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RECRUTEMENT D'UN CABINET/CONSULTANT POUR L ETUDE
TECHNIQUE ET ARCHITECTURALE DU BATIMENT DU SIEGE DU
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FINANCEMENT : BIP ~CREN (ressources transférées MINDDEVEL) ; Exercice 2026

‘Imputation : 60272911320000050411464210
Autorisation de Dépense: JB03961

Le Président du Consell Régional de IExiréme-Nord, Maitre dOuvrage, ance pour le compte:
de finstitution dont il a la charge, un Appel dOffres National Ouvert pour  ralisation des
prestations sus indiqués.

1. Objet de I'Appel d'Offres

Dans le cadre de la prestatio, le Président du Consell Régonal de IExtréme-Nord, Maire
dOuvrage, lance un Appel dOffres National Ouert en procédure durgence pour e
récrutement d'un cabinet/consultant pour [tude technique et architecturale du batiment du
siege du Consell Régional de IExtréme -Nord

2. Consistance de la prestation
La prestation consistera au récrutement diun cabinet/consultant pour Ietude technique et
architecturale du batiment du siege du Consail Régional de IExtréme -Nord, pour fexercce
2026, Cette prestation deva se fare de la maniére suivante.

/Réalser un clagnostic complet et rigoureuc du site (topographie de précision,

géotechnique approfondie avec sondages et essais de laboratoire, hydrologle isques
naturels, environnement);

Biaborer un programme fonctionnel et architectural détal, vaiidé par le Maitre
douvrage, garantissant une organisation spatale optimale et évolutive ;

 Concevoir des plans architecturaux dexcellence (esquisse, avant-projet sommaire,
avant-projet Géail) pour Iimmeubl et ses annexes (hémicycle, bureaux admiistratis,
salles de commissions, parkings, cléture, aménagements extérieur, espaces paysagers),
Intégrant les éléments ddentité architectural locale;

 Baborer des études techniques exhaustives et dimensionnées selon les normes
internationales (structure/génie civ parasismiaue, VR, dlecticté courants forts et
fables, pombere sanitaire, cimatisaton/ventiation, sécurité ncendie, sirets et contre
accés, réseaux numériques et informatiques);
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[image: image2.png]“Intégrer les principes de développement durable, deffcacté énergétique. et
Gaccessbité universele (ersomes & mobilt réduite) dons fensembe. de la
conception;

 Produie des dossies diexécution de haute précsion (pans, coupes, fagades, détalls
techniques,spéciications techniques déailées, notes de calcu Justcatives) ;

< rabic un devis quanttati e estimati déoiké (DQE) e un bordereay desprix uniaies
(89U réasts et actuasés ;

 taborer un cahier des louses Techniques Particuléres (CCT) igoureux et un dosser
appel dofres complt et directement exploftabl pour es prestations ;

 Réaliser tude dimpact envronnementl et socil, conformément  a églamentation
comeraunaise et aux melleurespratques iternationales ;

Praposer un planning prévisonneldétalé dexécution des ravau et e estmation
foble et argumentée des déas et des ot

 Assurer un accompagnement de qualté au Maire GOWrage Jusqu' l passation du
marché de travaux.

La prestation & éaller dans le cadre du contrat porte sur les tiches suvantes :

Phase 1. Etudes préliminaires et diagnostic approfondi
Levé topographigue de précison du st et établissement du plan de masse existant,
géorférencé ;

Etude géotechniaue approfondie (sondages carottés et pénétrométriques, essais de
Iaboratoire, détermination de la portence et de la nature du 5ol recommandations
motivées su e type de fondations) ;

Euude hycrologique et pluviométriaue du site, analyse des risques dinondation et de.
nisselement ;

Analyse du contexte climatique, enironnemental, sismique et sococuturel du st ;
Visite de reconnaissance contradictoie avec es représentants du Maftre dlouvrage ;
Eiaboration du programme architectural et technique détaillé, en concertation étroite
avec e Maire douvrage e es utisataurs finaux.

Phase 2: Avant-Projet Sommaire (APS)
Eiaboraton 'au moin deu (02) variantes architecturales argumentess, intégrant les
ments didentté cuturele locale ;

- Esquisses architecturles, plns de masse, plans de niveau et perspectives 30 de
présentation ;




[image: image3.png]Estimation sommaire des colts et des déas pour chague varante ;
- résentation en réunion de resttution et valdation motivée de la variante retenue par fe
Maltre douvrage.

Phase 3 : Avant-Projet Détaillé (APD)
Plans arcitecturaux détailés (plans de niveaus, coupes, fagades, toltures) ;
Avant:projet de structure (fondations, poteaus, poutes, dales, charpente) intégrant les
‘xgences parasismiques ;

Avantprojet des VRD (vare, réseauc deau, dassaiissement, délectricté,
téécommunicatons) ;

Avant-projet des lots techniques (lectricté courants fortsfaibls, plomberie sanitaire,
cimatisation)ventition, sécurit incendie, sireté, réseaux nformatiques) ;

- Note de synthése su es dispositons biocimatiques, environnementales et daccessiilté
PR retenues ;

- Estimation détailée des coits par corps détat, actalisée par rapport  fenveloppe
budgétaire prévisionnele

Phase 4 : Dossier d'exécution et dossir d'appel doffres
techmiques exhausts pour touses corps it une échele
pemetant une exécution sans ambiguté ;

Plans drexécution et

Notes de calcul de structure (béton amné/charpente) visées par un bureau de contre

technique agréé ;

- Cahier des Clauses Techniques Partcuires (CCTP) rigoureu par ot technique ;

- Devis Quantitatf et Estimatf (DQE) et Bordereau des Prix Uritaies (8PU) détailés et
actualisés ;

- Dossier dappel doffres comple, incuant le réglement de consultation et fe projet e
marché de la prestation;
Planning prévisionnel détallé dexécution des ravaux, présenté sous forme de
diagramme de Gantt e de chemin ciique.

Phase 5 : Etude d'impact environnemental et social
Identification et évaluation des impacts potentiels du projet sur fenvironnement
biophysique et humain, en phase de constructon et dexplofation ;

- Consultation du publc et des parties prenantes locales, conformément 3 s

réglementation en vigueur ;




[image: image4.png]Proposition dun Plan de Gestion Environnementale et Socale (PGES) assort de mesures.
datténuation, de compensation et de sul, conformément 3 fa ol n® 96/12 du 5 a0l
1996 et 3 ses textes dappiication ;

- Appui au Maltre douvrage pour fobention du certificat d conformité environnementale
auprés du MINEPDED.

Phase 6 : Assistance au Maitre d'Ouvrage
Assistance technique 3 Tanalyse des offre lors du recrutement de fentreprise de
construction ;
Partiipation active aux réunions de cadrage, de sulv et de restituton avec le Matre
dowrage ;

- prse en compte dilgente des obsenvations et amendements formulés. par le Malre
dOuvrage 3 chaque étape de validation ;
Rssstance ponctuelle sur demande du Maitre d'Ourage, durant a phase de démarrage
des travau (période de garantie dassistance technique de 3 mos).

3. Allotissement

La prestation pour le recrutement dun catinet/consulant pour Iétude techrique et
architectural du bitiment du sege du consei regional de [Extréme -Nord, pour Exercice
2026 en lot unique.

4. Cout prévisionnel

Le coit prévisionnel de la prestation est de soixante-quinze millions (75 000 000) de
Francs CFA.

5. Participation et origine

La partcpation au présent Appel dOffres est ouverte & égaité de conditions aux sociétés.
et entreprises ou groupement dentreprises de drolt Camerounais, ayanit une expérience
avérée dans e domaine des prestations similires.

Par I présent Avis 'Appel dOfires,les entreprises ntéressées sont invitées & fournir dans
s offes, les informations authentiques qui permettront de retenir celles powvant éaliser
les prestations aprés une évaluation approfondie et objective de leurs dossiers

6. Financement

La presttion objet du présent Appel dOffes est financé par le BIP ~CREN (ressources
transérées MINDDEVEL) ; Exerice 2026




[image: image5.png]7. Mode de soumission
Le mode de soumission est uniquement « En ligne sur 1a plateforme COLEPS». Autremert.
i, aucun autre mode de soumission est possble pour cet Appel dOffes.

8. Délai d'exécution

Le délal dexécution maximum prévu par le Maire dOuwage pour la réalisation fes

prestations est de solxante (60) jours calendaires. Ce délai court 3 compter de la date de
notification de [Ordre de Service de Commencer les Travau (OSCT).

9. Cautionnement provisoire (garantie de soumission)
Les offres devront éire accompagnées dun cautionnement provisoire conformément 3 la
lettrecirclaire N°000019/LC/MINMAP du 05 juin 2024 (garantie de soumission) établi seon
le modéle indiqué dans le Dossier @/Appel d'Ofres par une banque ou une compagrie
assurance agréé et habiitée par e Minstre en charge des Finances pour délver les cautions
dans le cadre des Marchés Publcs. Le montant en FCFA de ladite caution'de soumission est
mentionné dans l tableau d-apré

Montant de a Caution de soumission
1 Un million cing cent mille (1 500 000) FCFA

Le cautionnement provisaire sera fibéré doffce au plus tard 30 jours aprés Fexpiration de a
validits des offres pour les soumissionnaires ayant pas

retenus. Dans e cas ol le
Soumissionnaire est adjudicataire du marché, le cautionnement provisoire sera libéré aprés
constitution du cautionnement défnitf et valable jusqu's trente (30) jours au-dela de  date
iniile de validité des offres.

NB : les cautionnements émis dans le cadre des marchés sont constitués 100 %
et sont consignés en numéraires a fa CDEC.

10.Consultation du Dossier d'Appel d'Offres

s publication du présent i, le Dossier 6Appel ¢Offres peut étre consulté aux heures
ouvrabies auprés du Consel Régional de xtréme:Nord (Secrétariat Général,

I pet également re consulté en ligne sur la pateforme COLEPS aux adresses.
it /v marchespublics cm e it/ publcconlracts.cm sur e Site iternet de.
TARMP (www.armp.cm) o dans le s du Consel Régionalde FExtréme Nord w.cren.cm
dés publication du présent avs

11, Acquisition du Dossier d'Appel d'Offres

Le Dossier dAppel d'Offres peut étre obtenu auprés du Consell Régional de IExtréme-Nord
(Secrétariat Général) & Maroua au quartier Djarengo-Pitoaré Tél :222 29 01 50/ 222 28 01 51.
11 est également possible dobtenir la version diectronique du dossier par télichargement
gretult aux adresses sus indiquées. Toutefoss, la souission par vole électronique. est
conditionnée par le paiement des fras d'achat du DAO.




[image: image6.png]NB : Dés publication du présent avi, sur présentation dlune quitance de versement dunc.
Somme non remboursable au e des fras dachat du dossier de soixante-quinze mille
(75000) francs CFA.

Cette quittance devra Identifer facheteur comme représentant de (Entreprise désieuse de
participer & [Appel dOffes.

12.Remise des Offres

Chaque ofre, rdigée en Francais ou en Angais devra ée tansmise par le
soumissionnalre sur 1a pateforme COLEPS au plus tard le 05 | 100 (900
312 heures, heure locale.

Une copie ce sauvegarde de offre evegitrée sur ié USB deura &t transmise sous
i scel avec Indicatin i ctIsbe « cople de sauvegarde » et devra portes I3 menton

~ <« APPEL DOFFRES NATIONA QUYERT
e nono/chenycirmy 2026 D b oLt W)¥OUR Le RECRUTEMENT
DUN CABINET/CONSULTANT POUR | ETUDE TECHNIQUE ET ARCHITECTURALE

DU BATIMENT DU SIEGE DU CONSEIL REGIONAL DE L'EXTREME -NORD, EN
PROCEDURE D'URGENCE.

60272911320000050411464210

3803961

A N'OUVRIR QU'EN SEANCE DE DEPOUILLEMENT ».

Les clés de sauvegardes parvenues aprés les date et heure limites de
dépat des offres ne seront pas regues.

Pour a soumission en ligne, e tales maimales des documents qui vont transiter sur
1a plateforme et constituant foffre du soumissionnaire sont les suvantes:
+ 5 Mo pour [Offre Adminstrative ;
+ 15 Mo pour [Offre Technique ;
+ 5 Mo pour [Offre Financiére.
Les formats acceptés sont les suivants
+ Format PDF pour les documents textuels ;
+ JPEG pour les images.
Le candicat vellera 3 uiser des logicels de compression afin de réduire
éventuellement [ taill des fichiers 3 transmettre.

13, Présentation des offres

Les documents constituant offre seront réparts en trois volumes ci-apré:
> Lenveloppe A contenant le Dossier Administrati (Volume 1) ;
» Lenveloppe B contenant [0ffre Technique (Volume 2) ;





[image: image7.png]> Lenveloppe C contenant [ffre Financidre (Volume 3).
Les différentes pidces de chaque offre seront numérotées dans fordre du DAO e sépares par
des intercalares de couleur dentiaue autre que fa lanche.

14.Recevabilité des offres
Les pidces administratives, fofre technique et foffre financiére dojvent étre placées
dans des enveloppes électroniques difféentes sépares et envoydes sous pi scelé dans la
plateforme COLEPS.
‘Seront rrecevables par le Maire dOuvrage :
Les plis portant les Indications sur identité du soumissionnaire ;
Les plis parvenus postéricurement au dates et heures lmites de dépdt ;
Les pis non-conformes au mode de souission ;
Les pis sans indicaton de Iidentit de fAppel dOffes

Toute offre incompiéte conformément aux prescriptions du Dosser dAppel dOfres
ex conformément 3 1 etrecicaire ND00O1O/LC/MINMAP du 05 Jin 2024 elative aux
modaltés de constttion, consignaton de consrvaton,deresttuton et de déconsignation
des coutionnements sur les marchés publcs sera décarée iecevable, 11 sagt
notamment de:

- Labsence ou de la non-conformité de la caution de soumission déivrée par un
orgarisme ou une insttuton financiére agréée par e Minste en charge des finances
pour émetre les cautions dans e domaine des marchés publcs ;

- Le nonrespect des modles des piéces du Dossier dAppel dOffes, entrainera le
rejetpur et simple d Fofre sans aucun recours ;

- Une caution de soumission produite mas iayant aucun rapport avec le Dossier
hppel dOffes concemée et considérée comme absente ;

- Lo caution de soumision présntée par un soumisionnaire 2u cours de la séance
douverture ds pis st mecevable

15.0UVERTURE DES PLIS
Louverture des pls se fera en deux (02) temps, le _ 5] A0 J02 £ 313 heures
précises dans la salle de réunion du Consell Régional de I'Extréme-Nord & Maroua, Quartier
Djarengol-Pitoaré, Tél : 222 29 01 50/ 222 29 01 51, en présence des soumissionnaires.

Seuls les soumissionnaires peuvent assister & cette séance d'ouverture ou s faire
représenter par une sele persomne (méme e cas de groupement) e ler cho ayant une
partate conaissance d dosser e clment mandatée.

Sous peine de refet, les piéces du dossler administratif requises doivent &tre produites
en orginave ou en copies cetifées conformes par le service émetteur o fautorké
adminstrative compétents, conformément auc dsposiions du Réglement Partculer de




[image: image8.png]VAppel d'Offres. Elles doivent dater de moins de trols (03) mois ou avor été étables
postérieurement & a date de signature de v de DAppel dOffres.

En cas dabsence ou de non-conformité dne pidce du dosser administat lors de
Vouvertue des pis, prés un el de 48 heure accordé para Commission,fffe serarefetée.

16.Critéres d'évaluation des offres

Critéres éliminatoires
stagt notamment :
de Tabsence ou de la non-conformité de la caution de souission  fouverture des
plis conformément 3 l lttre-circuiaire N°000D19/LC/MINMAP du 05 jin 2024 ;

- de fa non ~producton au-deta du délal ce 48 h aprés Fouverture dds pls, dune piéce
du dossier administratf jugée non conforme ou absent lors de Fouverture des pis,
(excepté e cautionnement de soumission) ;

- des fausses dédcarations, manceuvres frauduleuses o des piéces fasiides ;

- du non-respect de 70% des citres essentiels ;

- de absence de la dédaration sur [onneur de non abandon des chantiers au cours
des trois dernieres années ;

- du non-respect du format de ficher des offres ;

- de Fabsence dun prix unitaire quantifé dans [Offe financiére ;

- de Fabsence dun sous détaldes prix ;.

- de Iabsence de [attestation de catégorisation ;
de Fabsence dfun lément de Foffre inanciére (la soumisslon, les BPU, e DQE);
de Yabsence de la charte dintégrité datée et signée.

- de Vabsence de la décration dengagement au respect des Clauses
environnementales et sociles datée et signée.

Critéres essentiels.

Uiévaluation des offres techniques sera faite sur trente et un (31) aritbres sur Ia base des aitéres

essentiels dessous
2) Le personnel dencadrement proposé (piéce 8.5) sur 10 critres ;
b) Le matériel 8 mobilser sur 08 citéres ;
) Les références du cocontractant au cours des trois derniéres anndes sur 01 critéres;
d) Lorganisation et la méthodologie sur 05 ritéres;

€) Capacité de financement d'au moins trente-quatre millions deu cent mille (34 200 000) de:

francs cfa sur 01 criére;
) Présentation générale sur 04 critres ;
9) Expéience 02 aiéres.

NB: La présence dune photocople certfée conforme de [attestation de Catégorisation délvrée par

le MINMAP ou son représentant diment mandaté dispense le souissionnaire de Ia production
ans son offre technique les piéces suvantes :

Les pidces justficatives e son chiffre daffaires ;

Les piaces justficatives de ses références ;

Les piéces Justiicatives de ses moyens techniques et logistiques ;

Les piéces Justificatives de son personnel permanent ;.

Les piéces justificatives de 2 location de son siége.

17.Durée de validité des offres




[image: image9.png]Les soumissionnalres restent tenus par leur offre pendant quatre-vingt-cix (90) Jours & partc
de la date intiale fixce pour la remise des offes.

de réponse des soumissionnaires

i est accordé aux soumissionnalres désireux de répondre 3 cet Appel dOffres Ouvert un dilai
de réponse de vingt (20) jours calendaires & compter de la date de publication de cet avis.

19.Attribution du marché

Le marché sera attrbué au soumissionnaire présentant foffre évaluée la moins disante et
remplissant le critéres administrats,techniques et inanciers requs.

20.Renseignements complémentaires
Les renseignements complémentalres dordre technique peuvent étre obtenus tous s jours,
aux heures ouvrables, auprés des Services du Consell Régional de IExtréme-Nord (Secrétariat
(Général) & Maroua, Quarter DjarengolPitoaré, Té : 222 29 01 50/ 222 29 0L 51.

21.Lutte contre Ia corruption et les mauvaises pratiques.

Pour toute dénonciation pour des pratiques, fats ou actes de coruption ou fats de
mauvaises pratiques, bien vouloir appeler la CONAC au numéro 1517, FAutorté chargse des
Marchés Pubiics (MINMAP) (SMS ou appel) aux numéros : (+237) 673 20 57 25 et 699 37 07
48, FARMP au numéro

P A..

Le Président du Consell Régional de 'Extréme-Nord
(Maitre d'ouvrage)

Maroua, le...I.
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REGLEMENT GENERAL D’APPEL D’OFFRES (RGAO)

Table des matières

1. Introduction . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . …………… . 
2. Eclaircissements, modifications apportées au DC et recours . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . 
3. Etablissement des propositions . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . ……..
Proposition technique . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ………………………………..
Proposition financière . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  ……………………………………
4. Soumission, réception et ouverture des propositions . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . …………………………….
5. Evaluation des propositions . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ……………………………………………………
Généralités . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ……………………………………………
Evaluation des Propositions techniques . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ……………………………
Ouverture et évaluation des Propositions financières et recours . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . …………….
6. Négociations . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . ……………………………………………………………………
7. Attribution du Contrat . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . ……………………………………………………………..
8. Publication des résultats d’attribution et recours . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . ………………………………….. 
9. Confidentialité . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . …………………………………………………………
10. Signature du marché . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ………………………………………………….
11. Cautionnement définitif . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . ………………………………………………… 
1. Introduction
1.1. L’Autorité Contractante sélectionne un Prestataire parmi les candidats dont les noms figurent sur la Lettre d’invitation, conformément à la méthode de sélection spécifiée dans le Règlement Particulier de l’Appel d’Offres Restreint (RPAOR).

1.2. Les Candidats sont invités à soumettre un dossier administratif, une proposition technique et une proposition financière pour la prestation des services nécessaires à la mission désignée dans les Termes de Référence. La proposition servira de base aux négociations du contrat et, à terme, au contrat signé avec le Candidat retenu.

1.3. La mission sera accomplie conformément au calendrier indiqué dans les Termes de Référence. Lorsque la mission comporte plusieurs phases, la performance du Prestataire durant une phase donnée devra donner satisfaction au Maître d’Ouvrage avant que la phase suivante ne débute.

1.4. Les Candidats doivent s’informer des conditions locales et en tenir compte dans l’établissement de leur proposition. Pour obtenir des informations de première main sur la mission et les conditions locales, il est recommandé aux Candidats, avant de soumettre une proposition, d’assister à la conférence préparatoire aux propositions, si le RPAOR en prévoit une. Mais participer à ce genre de réunion n’est pas obligatoire. Les représentants des Candidats doivent contacter les responsables mentionnés dans le RPAO pour organiser une visite ou obtenir des renseignements complémentaires sur la conférence préparatoire. Les Candidats doivent faire en sorte que ces responsables soient avisés de leur visite en temps voulu pour pouvoir prendre les dispositions appropriées.

1.5. Le Maître d’Ouvrage fournit les intrants spécifiés dans les Termes de Référence, aide le Prestataire à obtenir les licences et permis nécessaires à la prestation des services, et fournit les données et rapports afférents aux projets pertinents.

1.6. Veuillez noter que :

i. Les coûts de l’établissement de la proposition et de la négociation du contrat, y compris de la visite au Maître d’ouvrage, ne sont pas considérés comme des coûts directs de la mission et ne sont donc pas remboursables ; et que

ii. L’Autorité Contractante n’est nullement tenue d’accepter l’une quelconque des propositions qui auront été soumises.

1.7. Les Prestataires fournissent des conseils professionnels objectifs et impartiaux ; en toutes circonstances ils défendent avant tout les intérêts du Maître d’Ouvrage, sans faire entrer en ligne de compte l’éventualité d’une mission ultérieure, et qu’ils évitent scrupuleusement toute possibilité de conflit avec d’autres activités ou avec les intérêts de leur société.

Les prestataires ne doivent pas être engagés pour des missions qui seraient incompatibles avec leurs obligations présentes ou passées envers d’autres Maîtres d’Ouvrages, ou qui risqueraient de les mettre dans l’impossibilité d’exécuter leur tâche au mieux des intérêts du Maître d’Ouvrage.

1.7.1. Sans préjudice du caractère général de cette règle, les Prestataires ne sont pas engagés dans les circonstances stipulées ci-après :

a. Aucune entreprise engagée par l’Autorité Contractante pour fournir des biens ou réaliser des prestations pour un projet, ni aucune entreprise qui lui est affiliée, n’est admise à fournir des services de conseil pour le même projet. De la même manière, aucun bureau d’études engagé pour fournir des services de conseil en vue de la préparation ou de l’exécution d’un projet, ni aucune entreprise qui lui est affiliée, n’est admis ultérieurement à fournir des biens, réaliser des prestations, ou assurer des services liés à sa mission initiale pour le même projet (à moins qu’il ne s’agisse d’une continuation de cette mission);

b. Ni les prestataires ni aucune des entreprises qui leur sont affiliées ne peuvent être engagés pour une mission qui, par sa nature, risque de s’avérer incompatible avec une autre de leurs missions.

1.7.2. Comme indiqué à l’alinéa (a) de la clause 1.7.1 ci-dessus, des Prestataires peuvent être engagés pour assurer des activités en aval lorsqu’il est essentiel d’assurer une certaine continuité, auquel cas le RPAOR doit faire état de cette possibilité et les critères utilisés dans la sélection du prestataire doivent prendre en compte la probabilité d’une reconduction. Il appartiendra exclusivement à l’Autorité Contractante de décider de faire exécuter ou non des activités en aval et, dans l’affirmative, de déterminer quel Prestataire sera engagé à cette fin.

1.8. L’Autorité Contractante exige des soumissionnaires et de ses cocontractants, qu’ils respectent les règles d’éthique professionnelle les plus strictes durant la passation et l’exécution de ces marchés. En vertu de ce principe, l’Autorité contractante :

a. Définit aux fins de cette clause, les expressions ci-dessous de la façon suivante:

i. Est coupable de “corruption” quiconque offre, donne, sollicite ou accepte un quelconque avantage en vue d’influencer l’action d’un agent public au cours de l’attribution ou de l’exécution d’un marché ;

ii. Se livre à des “manœuvres frauduleuses” quiconque déforme ou dénature des faits afin d’influencer l’attribution ou l’exécution d’un marché ;

iii. “Pratiques collusoires” désignent toute forme d’entente entre deux ou plusieurs soumissionnaires (que l’Autorité Contractante en ait connaissance ou non) visant à maintenir artificiellement les prix des offres à des niveaux ne correspondant pas à ceux qui résulteraient du jeu de la concurrence ;

iv. “Pratiques coercitives” désignent toute forme d’atteinte aux personnes ou à leurs biens ou de menaces à leur encontre afin d’influencer leur action au cours de l’attribution ou de l’exécution d’un marché.

b. Rejettera une proposition d’attribution si elle détermine que l’attributaire proposé est, directement ou par l’intermédiaire d’un agent, coupable de corruption ou s’est livré à des manœuvres frauduleuses, des pratiques collusoires ou coercitives pour l’attribution de ce marché.

1.9. Les candidats communiquent les renseignements sur les commissions et primes éventuellement réglées ou devant être réglées à des agents en rapport avec la présente proposition, et l’exécution du contrat s’il est attribué au candidat, comme demandé sur le formulaire de proposition financière (lettre de soumission).

1.10. Les candidats ne doivent pas avoir été déclarés exclus par l’Autorité Contractante de toutes attributions de contrats pour corruption ou manœuvres frauduleuses.

2. Eclaircissements, modifications apportés au DAO et recours

2.1. Les Candidats ont jusqu’à une date limite précisée dans le RPAO pour demander des éclaircissements sur l’un quelconque des documents du DAO. Toute demande d’éclaircissement doit être formulée par écrit, et expédiée par courrier, télécopie, ou courrier électronique à l’adresse de ‘Autorité Contractante figurant sur le RPAO. Le maître d’ouvrage donne sa réponse par courrier, télécopie ou courrier électronique à tous les candidats destinataires de la lettre d’invitation et envoie des copies de la réponse (en y joignant une explication de la demande d’éclaircissement, sans en identifier l’origine) à tous ceux d’entre eux qui entendent soumettre des propositions.

2.2. A tout moment avant la soumission des propositions, l’Autorité Contractante peut, pour n’importe quelle raison, soit de sa propre initiative, soit en réponse à une demande d’éclaircissement d’un candidat invité à soumissionner, modifier l’un des documents du DAO au moyen d’un additif. Tout additif est publié par écrit sous la forme d’un addendum. Les addenda sont communiqués par courrier, télécopie ou courrier électronique à tous les candidats sollicités, et ont force obligatoire pour eux. L’Autorité Contractante peut, à sa convenance, reporter la date limite de remise des propositions.

2.3. Entre la publication de l’Avis d’Appel d’Offres y compris la phase de pré-qualification des candidats, et l’ouverture des plis, tout soumissionnaire qui s’estime lésé dans la procédure de passation des Marchés Publics peut introduire une requête auprès de l’Autorité Contractante.

2.4. Le recours doit être adressé à l’Autorité Contractante avec copies à l’organisme chargé de la Régulation des Marchés Publics et au Président de la Commission. Il doit parvenir à l’Autorité Contractante au plus tard quatorze (14) jours avant la date d’ouverture des offres.

2.5. L’Autorité Contractante dispose de cinq (05) jours pour réagir. La copie de la réaction est transmise à l’organisme chargé de la régulation des marchés publics.

3. Etablissement des propositions

3.1. Les candidats sont tenus de soumettre une proposition rédigée dans la (les) langue(s) spécifiée(s) dans le RPAO.

Proposition technique

3.2. Lors de l’établissement de la Proposition technique, les Candidats sont censés examiner les documents constituant le présent Dossier de Consultation en détail. L’insuffisance patente des renseignements fournis peut entraîner le rejet d’une proposition.

En établissant la Proposition technique, les Candidats doivent prêter particulièrement attention aux considérations suivantes :

i. Le Candidat qui estime ne pas posséder toutes les compétences nécessaires à la mission peut se les procurer en s’associant avec un ou plusieurs Candidat(s) individuel (s) et/ou d’autres Candidats sous forme de co-entreprise ou de sous-traitance, en tant que de besoin. Les Candidats ne peuvent s’associer avec les autres Candidats sollicités en vue de cette mission qu’avec l’approbation de l’Autorité Contractante, comme indiqué dans le RPAO. Les candidats sont encouragés à rechercher la participation de candidats nationaux en concluant des actes de coentreprise (actes notariés) avec eux ou en leur sous-traitant une partie de la mission ;

ii. Pour les missions reposant sur le temps de travail, l’estimation du temps de travail du personnel est fournie dans le RPAO. Cependant, la proposition doit se fonder sur l’estimation du temps de travail du personnel qui est faite par le Candidat ;

iii. Il est souhaitable que le personnel spécialisé proposé soit composé en majorité de salariés permanents du Candidat ou entretienne avec lui, de longue date une relation de travail stable ;

iv. Le personnel spécialisé proposé doit posséder au minimum l’expérience indiquée dans le RPAO, qu’il aura de préférence acquise dans des conditions de travail analogues à celles du pays où doit se dérouler la mission ;

v. Il ne peut être proposé un choix de personnel spécialisé, et il n’est autorisé de soumettre qu’un curriculum vitae (CV) par poste.

3.3. Les rapports que doivent produire les Candidats dans le cadre de la présente mission doivent être rédigés dans la (les) langue(s) stipulée(s) dans le RPAO. Il est souhaitable que le personnel du Candidat ait une bonne connaissance pratique des langues française et anglaise.

3.4. La Proposition technique fournit les informations suivantes à l’aide des Tableaux joints (Pièce 4) :

i. Une brève description du Candidat et un aperçu de son expérience récente dans le cadre de missions similaires (Tableau 5B). Pour chacune d’entre elles, ce résumé doit notamment indiquer les caractéristiques du personnel proposé, la durée de la mission, le montant du contrat et la part prise par le candidat ;

ii. Toutes les observations ou suggestions éventuelles sur les Termes de référence et les données, services et installations devant être fournis par le Maître d’Ouvrage (Tableau 5C) ;

iii. Un descriptif de la méthodologie et du plan de travail proposés pour accomplir la mission (Tableau 5D);

iv. La composition de l’équipe proposée, par spécialité, ainsi que les tâches qui sont confiées à chacun de ses membres et leur calendrier (Tableau 5E) ;

v. Des curricula vitæ récemment signés par le personnel spécialisé proposé et le représentant du Candidat habilité à soumettre la proposition (Tableau 5F). Parmi les informations clés doivent figurer, pour chacun, le nombre d’années d’expérience du Candidat et l’étendue des responsabilités exercées dans le cadre de diverses missions au cours des dix (10) dernières années ;

vi. Les estimations des apports de personnel (cadres et personnel d’appui, temps) nécessaire à l’accomplissement de la mission, justifiées par des diagrammes à barres indiquant le temps de travail prévu pour chaque cadre de l’équipe (Tableaux 5E et 5G) ;

vii. Une description détaillée de la méthode, de la dotation en personnel et du suivi envisagés pour la formation, si le RPAO spécifie que celle-ci constitue un élément majeur de la mission ;

viii. Toute autre information demandée dans le RPAO.

3.5 La Proposition technique ne doit comporter aucune information financière.

Proposition financière

3.6. La Proposition financière doit être établie au moyen des Tableaux types (Pièce 5). Elle énumère tous les coûts afférents à la mission. Si besoin est, toutes les charges peuvent être ventilées par activité.

3.7. La Proposition financière doit présenter séparément les impôts, droits (y compris cotisations de sécurité sociale), taxes et autres charges fiscales applicables en vertu de la législation en vigueur sur les candidats, les sous-traitants et leur personnel (autre que les ressortissants ou résidents permanents du Cameroun), sauf indication contraire dans le RPAO.

3.8. Les candidats libelleront les prix de leurs services dans la (les) monnaie(s) spécifiée(s) dans le RPAO.

3.9. Les commissions et primes, éventuellement réglées ou devant être réglées par les Candidats en rapport avec la mission, sont précisées dans la lettre de soumission de la Proposition financière (Section 5.A).

3.10. Le RPAO indique combien de temps les propositions doivent demeurer valides à compter de la date de soumission. Pendant cette période, les candidats doivent garder à disposition le personnel spécialisé proposé pour la mission. L’Autorité Contractante fait tout son possible pour mener à bien les négociations dans ces délais. Si celui-ci souhaite prolonger la durée de validité des propositions, les Candidats qui n’y consentent pas sont en droit de refuser une telle prolongation.

4. Soumission, réception et ouverture des propositions

4.1. L’original de la proposition doit être rédigé à l’encre indélébile. Il ne doit comporter aucun ajout entre les lignes ou surcharge sur le texte même, si ce n’est pour corriger les éventuelles erreurs du candidat lui-même, toute correction de ce type devant alors être paraphée par le (les) signataire(s) des propositions.

4.2. Un représentant habilité du candidat doit parapher toutes les pages de la proposition. Son habilitation est confirmée par une procuration écrite jointe aux propositions.

4.3. Pour chaque proposition, les candidats doivent préparer le nombre d’exemplaires indiqué dans le RPAO. Chaque Proposition technique et financière doit porter la mention “ ORIGINAL ” ou “ COPIE ”, selon le cas. En cas de différence entre les exemplaires des propositions, c’est l’original qui fait foi.

4.4. Les candidats doivent placer l’original et toutes les copies des pièces administratives énumérées dans le RPAO, dans une enveloppe portant la mention “DOSSIER ADMINISTRATIF ”l’original et toutes les copies de la proposition technique dans une enveloppe portant clairement la mention “ PROPOSITION TECHNIQUE ”, et l’original et toutes les copies de la Proposition financière, dans une enveloppe scellée portant clairement la mention “PROPOSITION FINANCIERE ” et l’avertissement “ NE PAS OUVRIR EN MEME TEMPS QUE LA PROPOSITION TECHNIQUE”. Les Candidats placent ensuite ces trois enveloppes dans une même enveloppe cachetée, laquelle porte l’adresse du lieu de dépôt des soumissions et les renseignements indiqués dans le RPAO, ainsi que la mention “ A N’OUVRIR QU’EN SEANCE DE DEPOUILLEMENT”.

4.5. La Caution de Soumission peut être saisie :

a. Si le Soumissionnaire retire son offre durant la période de validité ;

b. Si, dans les vingt (20) jours suivant la notification du marché, l’attributaire du Marché ne parvient pas :

i. A signer le marché, ou

ii. A fournir le cautionnement définitif requis.

4.6. Le dossier administratif, la proposition technique et la Proposition financière dûment établis doivent être remis à l’adresse indiquée au plus tard à la date et à l’heure figurant dans le RPAO. Toute proposition reçue après l’heure limite de soumission des propositions est retournée à l’expéditeur sans avoir été ouverte.

4.7. Dès que l’heure limite de remise des propositions est passée, les dossiers administratif et technique sont ouverts par la Commission Interne de Passation des Marchés. La Proposition financière reste cachetée et est confiée au Président de la Commission Interne de Passation des Marchés compétente qui la conserve jusqu’à la séance d’ouverture des propositions financières.

 5. Evaluation des propositions
Généralités
5.1. Les soumissionnaires ne contacteront pas les membres de la Commission Interne de Passation des Marchés et de la Sous-commission pour des questions ayant trait à leurs offres, entre l’ouverture des plis et l’attribution du marché.

5.2. Toute tentative faite par un soumissionnaire pour influencer les propositions de la Commission des Marchés, relatives à l’évaluation et la comparaison des offres ou les décisions de l’Autorité Contractante en vue de l’attribution d’un marché, pourra entraîner le rejet de son offre.

Evaluation des Propositions techniques

5.3. La Sous-commission d’analyse mise en place par la Commission Interne de Passation des Marchés évalue les propositions techniques sur la base de leur conformité aux termes de référence, à l’aide des critères d’évaluation, des sous-critères (en règle générale, pas plus de trois par critère) et du système de points spécifiés dans le RPAO. Chaque proposition conforme se voit attribuer un score technique (St). Une proposition est rejetée à ce stade si elle ne satisfait pas à des aspects importants des termes de référence, ou n’atteint pas le score technique minimum spécifié dans le RPAO.

5.4. A l’issue de l’évaluation de la qualité technique, l’Autorité Contractante avise les candidats dont les propositions n’ont pas obtenu la note de qualité minimum, que leurs offres n’ont pas été retenues ; leurs propositions financières leur seront donc restituées sur demande, sans avoir été ouvertes à l’issue du processus de sélection. L’Autorité Contractante, dans le même temps, avise les Candidats qui ont obtenu la note de qualification minimum, et leur indique la date, l’heure et le lieu d’ouverture des propositions financières. Cette notification peut être adressée par courrier recommandé, télécopie ou courrier électronique.

Ouverture et évaluation des propositions financières et recours

5.6. Les propositions financières sont ouvertes par la Commission Interne de Passation des Marchés, en présence des représentants des Candidats qui désirent y assister. Le nom du candidat et les prix proposés sont lus à haute voix et consignés par écrit lors de l’ouverture des Propositions financières. L’Autorité Contractante dresse un procès-verbal de la séance.

5.7. A la fin de chaque séance d’ouverture des plis, le Président de la Commission met immédiatement à la disposition du point focal désigné par l’ARMP, une copie paraphée des offres des soumissionnaires.

5.8. En cas de recours, il doit être adressé à l’autorité chargée des Marchés Publics avec copies à l’organisme Chargé de la Régulation des Marchés Publics et au Président de la Commission Interne de Passation des Marchés. Il doit parvenir dans un délai maximum de trois (03) jours ouvrables après l’ouverture des plis, sous la forme d’une lettre à laquelle est obligatoirement joint un feuillet de la fiche de recours dûment signée par le requérant et, éventuellement, par le Président de la Commission Interne de Passation des Marchés. L’Observateur Indépendant annexe à son rapport, le feuillet qui lui a été remis, assorti des commentaires ou des observations y afférents.

5.9. La Sous-commission d’analyse établit si les Propositions financières sont complètes (c’est à- dire si tous les éléments de la Proposition technique correspondante ont été chiffrés), corrige toute erreur de calcul, et convertit les prix exprimés en diverses monnaies en francs CFA. Les cours de vente officiels utilisés à cet effet, fournis par la BEAC, sont ceux en vigueur à la date limite de dépôt des propositions. L’évaluation est faite sans tenir compte des impôts, droits, taxes et autres charges fiscales tels que définis au paragraphe 3.7.

5.10. En cas de sélection qualité - coût, la proposition financière conforme la moins disante (Fm) reçoit un score financier (Sf) de 100 points. Les scores financiers (Sf) des autres Propositions financières sont calculés comme indiqué dans le RPAO. Les propositions sont classées en fonction de leurs Scores technique (St) et financier (Sf) combinés après introduction de pondérations (T étant le poids attribué à la Proposition technique et P le poids accordé à la Proposition financière ; T + P étant égal à 100, comme indiqué dans le RPAO). Le Candidat ayant obtenu le score technique et financier combiné le plus élevé est invité à des négociations.

5.11. En cas de sélection dans le cadre d’un budget déterminé, la Sous-commission d’analyse retient le Consultant ayant remis la Proposition technique la mieux classée dans les limites du budget (« prix évalué »). Les propositions dépassant ce budget sont rejetées. En cas de sélection au moindre coût, le client ou l’Autorité Contractante retient la proposition la moins disante (« prix évalué ») parmi celles qui ont obtenu le score technique minimum requis. Dans les deux cas, le Consultant sélectionné est invité à des négociations.

6. Négociations
6.1. Les négociations auront lieu à l’adresse indiquée dans le RPAO, entre l’Autorité Contractante et le candidat dont la proposition est retenue, l’objectif étant de parvenir à un accord sur tous les points et de signer un contrat. En aucun cas des négociations ne peuvent être conduites avec plus d’un candidat à la fois. Ces négociations, qui ne doivent pas porter sur les prix unitaires, sont sanctionnées par un procès-verbal signé par les deux parties.

6.2. Les négociations comportent une discussion de la Proposition technique, de la méthodologie proposée (plan de travail), de la dotation en personnel et de toute suggestion faite par le Candidat pour améliorer les Termes de référence.

Le Maître d’Ouvrage et le candidat mettent ensuite au point les termes de référence finaux, la dotation en personnel, et les diagrammes à barres indiquant les activités, le personnel utilisé, et le temps passé sur le terrain et au siège, le temps de travail en mois, les aspects logistiques et les conditions d’établissement des rapports. Le plan de travail et les termes de référence finaux qui ont été convenus sont ensuite intégrés à la « description des services », qui fait partie du contrat. Il faut veiller tout particulièrement à obtenir du candidat retenu le maximum qu’il puisse offrir dans les limites du budget disponible, et à définir clairement les intrants que le Maître d’Ouvrage doit fournir pour assurer la bonne exécution de la mission.

6.3. Les négociations financières visent notamment à préciser (le cas échéant) les obligations fiscales du Candidat en République du Cameroun, et la manière dont elles sont prises en compte dans le contrat ; elles intègrent aussi les modifications techniques convenues au coût des services. Sauf circonstances exceptionnelles, les négociations financières ne portent ni sur les taux de rémunération du personnel (pas de décomposition de ces taux), ni sur d’autres taux unitaires quel que soit le mode de sélection.

6.4. Ayant fondé son choix du Candidat, entre autres, sur une évaluation du personnel spécialisé proposé, l’Autorité Contractante entend négocier le contrat sur la base des experts dont le nom figure dans la proposition. Préalablement à la négociation du contrat, l’Autorité Contractante exige l’assurance que ces experts soient effectivement disponibles. Elle ne prend en considération aucun remplacement de ce personnel durant les négociations, à moins que les deux parties ne conviennent que ce remplacement a été rendu inévitable par un trop grand retard du processus de sélection, ou que ces remplacements sont indispensables à la réalisation des objectifs de la mission. Si tel n’est pas le cas, et s’il est établi que le Candidat a proposé une personne clé sans s’être assuré de sa disponibilité, la société peut être disqualifiée.

6.5. Les négociations s’achèvent par un examen du projet de contrat. En conclusion des négociations, l’Autorité Contractante et le candidat paraphent le contrat convenu. Si les négociations échouent, l’Autorité Contractante invite le Candidat dont la proposition a été classée en deuxième position à des négociations.

7. Attribution du contrat

7.1 Le contrat est signé une fois les négociations menées à bien. L’Autorité Contractante attribue et publie les résultats.

7.2 Le candidat est censé commencer sa mission à la date et au lieu spécifié dans le RPAO.
8. Publication des résultats d’attribution et recours

8.1. L’Autorité Contractante communique à tout soumissionnaire ou administration concernée, sur requête à lui adressée dans un délai maximal de cinq (5) jours après la publication des résultats d’attribution, le rapport de l’observateur indépendant ainsi que le procès-verbal de la séance d’attribution du marché y relatif auquel est annexé le rapport d’analyse des offres.

8.2. L’Autorité Contractante est tenu de communiquer les motifs de rejet des offres des soumissionnaires concernés qui en font la demande.

8.3. Après la publication du résultat de l’attribution, les offres non retirées dans un délai maximal de quinze (15) jours seront détruites, sans qu’il y ait lieu à réclamation, à l’exception de l’exemplaire destiné à l’organisme Chargé de la Régulation des Marchés Publics.

8.4. En cas de recours tel que prévu par le Code des Marchés Publics, il doit être adressé à l’autorité Chargée des Marchés Publics avec copies à l’organisme Chargé de la Régulation des Marchés Publics et au Président de la Commission. Il doit intervenir dans un délai maximum de cinq (05) jours ouvrables après la publication des résultats.

9. Confidentialité

Aucun renseignement concernant l’évaluation des propositions et les recommandations d’attribution ne doit être communiqué aux Candidats ayant soumis une proposition ou à toute autre personne n’ayant pas qualité pour participer à la procédure de sélection, tant que l’attribution du contrat n’a pas été notifiée au Candidat gagnant.

10. Signature du marché

10.1. Après publication des résultats, le projet de marché souscrit par l’attributaire est soumis à la Commission Interne de Passation des Marchés pour adoption.

10.2. L’Autorité contractante dispose d’un délai de sept (07) jours pour la signature du marché, à compter de la date de réception du projet de marché adopté par la Commission Interne des Marchés compétente et souscrit par l’attributaire.

10.3. Le marché doit être notifié à son titulaire dans les cinq (5) jours qui suivent la date de sa signature.

11. Cautionnement définitif

11.1. Dans les vingt-(20) jours suivant la notification du marché par l’Autorité Contractante, le prestataire fournira au Maître d’Ouvrage, avec copie à l’Autorité Contractante, un Cautionnement définitif, sous la forme stipulée dans le RPAOR, conformément au modèle fourni dans le Dossier d’Appel d’Offres.

11.2. Le cautionnement dont le taux varie entre 2 et 5% du montant du marché, peut être remplacé par la garantie d’une caution d’un établissement bancaire agréé conformément aux textes en vigueur, et émise au profit du Maître d’Ouvrage ou par une caution personnelle et solidaire.

11.3. Les petites et moyennes entreprises (PME) à capitaux et dirigeants nationaux peuvent produire à la place du cautionnement, soit une hypothèque légale, soit une caution d’un établissement bancaire ou d’un organisme financier agréé de premier rang conformément aux textes en vigueur.

11.4. L’absence de production du cautionnement définitif dans les délais prescrits est susceptible de donner lieu à la résiliation du marché dans les conditions prévues dans le CCAG.
Pièce 3
REGLEMENT PARTICULIER DU DOSSIER D’APPEL D’OFFRES (RPAO)
	Clauses du RPAO
	Données particulières

	
	

	
	

	1.2
	Nom, objectifs et description de la mission: 
Le présent dossier d’appel d’offres a pour objet la selection d’un cabinet/consultant pour l’étude technique et architecturale du bâtiment du siège du Conseil Régional de l'Extrême -Nord.
Les prestations consistent notamment à :

· Objet de l'Appel d'Offres :
L’objet du Dossier de consultation permet de doter le Conseil Régional de l'Extrême-Nord d'un dossier architectural et technique complet, détaillé, irréprochable sur le plan technique et exploitable, permettant la construction, dans les meilleures conditions de coût, de qualité et de délai, de l'immeuble siège du Conseil Régional sur le site de Gaklé, dans le respect des normes en vigueur au Cameroun, des règles de l'art, des standards internationaux applicables aux bâtiments institutionnels et des exigences de qualité, de durabilité, de sécurité et de fonctionnalité les plus élevées la réalisation d’une étude technique et architecturale du bâtiment du siège du Conseil Régional de l'Extrême -Nord afin de disposer d’un référentiel technique fiable permettant la conception et la mise en œuvre durable du batiment siège du CREN. Cette étude devra fournir les informations nécessaires à la maîtrise des contraintes physiques du site.
2- Objectifs spécifiques 

De manière spécifique, la mission devra permettre de : 

· Réaliser un diagnostic complet et rigoureux du site (topographie de précision, géotechnique approfondie avec sondages et essais de laboratoire, hydrologie, risques naturels, environnement) ;

· Élaborer un programme fonctionnel et architectural détaillé, validé par le Maître d'ouvrage, garantissant une organisation spatiale optimale et évolutive ;

· Concevoir des plans architecturaux d'excellence (esquisse, avant-projet sommaire, avant-projet détaillé) pour l'immeuble et ses annexes (hémicycle, bureaux administratifs, salles de commissions, parkings, clôture, aménagements extérieurs, espaces paysagers), intégrant les éléments d'identité architecturale locale ;

· Élaborer des études techniques exhaustives et dimensionnées selon les normes internationales (structure/génie civil parasismique, VRD, électricité courants forts et faibles, plomberie sanitaire, climatisation/ventilation, sécurité incendie, sûreté et contrôle d'accès, réseaux numériques et informatiques) ;

· Intégrer les principes de développement durable, d'efficacité énergétique et d'accessibilité universelle (personnes à mobilité réduite) dans l'ensemble de la conception ;

· Produire des dossiers d'exécution de haute précision (plans, coupes, façades, détails techniques, spécifications techniques détaillées, notes de calcul justificatives) ;

· Établir un devis quantitatif et estimatif détaillé (DQE) et un bordereau des prix unitaires (BPU) réalistes et actualisés ;

· Élaborer un Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) rigoureux et un dossier d'appel d'offres complet et directement exploitable pour les travaux ;

· Réaliser l'étude d'impact environnemental et social, conformément à la réglementation camerounaise et aux meilleures pratiques internationales ;

· Proposer un planning prévisionnel détaillé d'exécution des travaux et une estimation fiable et argumentée des délais et des coûts ;

· Assurer un accompagnement de qualité au Maître d'ouvrage jusqu'à la passation du marché de travaux. 

3- Mission Du Bureau d’études

La mission du Consultant s'articule autour des phases suivantes :

3.1. Phase 1 : Études préliminaires et diagnostic approfondi

· Levé topographique de précision du site et établissement du plan de masse existant, géoréférencé ;

· Étude géotechnique approfondie (sondages carottés et pénétrométriques, essais de laboratoire, détermination de la portance et de la nature du sol, recommandations motivées sur le type de fondations) ;

· Étude hydrologique et pluviométrique du site, analyse des risques d'inondation et de ruissellement ;

· Analyse du contexte climatique, environnemental, sismique et socioculturel du site ;

· Visite de reconnaissance contradictoire avec les représentants du Maître d'ouvrage ;

· Élaboration du programme architectural et technique détaillé, en concertation étroite avec le Maître d'ouvrage et les utilisateurs finaux.

3.2. Phase 2 : Avant-Projet Sommaire (APS)
· Élaboration d'au moins deux (02) variantes architecturales argumentées, intégrant les éléments d'identité culturelle locale ;

· Esquisses architecturales, plans de masse, plans de niveaux et perspectives 3D de présentation ;

· Estimation sommaire des coûts et des délais pour chaque variante ;

· Présentation en réunion de restitution et validation motivée de la variante retenue par le Maître d'ouvrage.

3.3. Phase 3 : Avant-Projet Détaillé (APD)

· Plans architecturaux détaillés (plans de niveaux, coupes, façades, toitures) ;

· Avant-projet de structure (fondations, poteaux, poutres, dalles, charpente) intégrant les exigences parasismiques ;

· Avant-projet des VRD (voirie, réseaux d'eau, d'assainissement, d'électricité, télécommunications) ;

· Avant-projet des lots techniques (électricité courants forts/faibles, plomberie sanitaire, climatisation/ventilation, sécurité incendie, sûreté, réseaux informatiques) ;

· Note de synthèse sur les dispositions bioclimatiques, environnementales et d'accessibilité PMR retenues ;

· Estimation détaillée des coûts par corps d'état, actualisée par rapport à l'enveloppe budgétaire prévisionnelle.

3.4. Phase 4 : Dossier d'exécution et dossier d'appel d'offres

· Plans d'exécution et détails techniques exhaustifs pour tous les corps d'état, à une échelle permettant une exécution sans ambiguïté ;

· Notes de calcul de structure (béton armé/charpente) visées par un bureau de contrôle technique agréé ;

· Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) rigoureux par lot technique ;

· Devis Quantitatif et Estimatif (DQE) et Bordereau des Prix Unitaires (BPU) détaillés et actualisés ;

· Dossier d'appel d'offres complet, incluant le règlement de consultation et le projet de marché de travaux ;

· Planning prévisionnel détaillé d'exécution des travaux, présenté sous forme de diagramme de Gantt et de chemin critique.
3.5. Phase 5 : Étude d'impact environnemental et social

· Identification et évaluation des impacts potentiels du projet sur l'environnement biophysique et humain, en phase de construction et d'exploitation ;

· Consultation du public et des parties prenantes locales, conformément à la réglementation ;

· Proposition d'un Plan de Gestion Environnementale et Sociale (PGES) assorti de mesures d'atténuation, de compensation et de suivi, conformément à la loi n° 96/12 du 5 août 1996 et à ses textes d'application ;

· Appui au Maître d'ouvrage pour l'obtention du certificat de conformité environnementale auprès du MINEPDED.

3.6. Phase 6 : Assistance au Maître d'ouvrage

· Assistance technique à l'analyse des offres lors du recrutement de l'entreprise de construction ;

· Participation active aux réunions de cadrage, de suivi et de restitution avec le Maître d'ouvrage ;

· Prise en compte diligente des observations et amendements formulés par le Maître d'ouvrage à chaque étape de validation ;

· Assistance ponctuelle, sur demande du Maître d'ouvrage, durant la phase de démarrage des travaux (période de garantie d'assistance technique de 3 mois).

Proposer à la signature du Chef de Service des ordres de services nécessaires à la bonne exécution des prestations (certains pouvoirs pourront lui être délégués) ;

Veiller à l’assurance de la qualité et à l’application des mesures de protection de l’environnement ;
Conduire les Opérations Préalables aux réceptions ;
Veiller à l’établissement des plans de récolement.
Lesdites prestations à exécuter sont définies de manière plus détaillée dans les Termes de Références.

	1.3
	La mission comporte une (01) phases : phase 1 (2026)


	1.4
	Conférence préalable à l’établissement des propositions : Non.



	
	Les renseignements complémentaires d’ordre technique peuvent être obtenus tous les jours, aux heures ouvrables, auprès des Services du Conseil Régional de l’Extrême-Nord (Secrétariat Général) à Maroua, Quartier Djarengol-Pitoaré, Tél : 222 29 01 50/ 222 29 01 51.



	1.5
	Le Maître d’Ouvrage met à la disposition des soumissionnaires, toute la documentation nécessaire à l’élaboration de leurs Offres.

	1.7.2
	Le Maître d’Ouvrage envisage la nécessité d’assurer une certaine continuité pour les activités en aval : Non. 

	1.8
	Le Maître d’Ouvrage exige des soumissionnaires et de ses cocontractants, qu'ils respectent les règles d'éthique professionnelle les plus strictes durant la passation et l'exécution du marché. En vertu de ce principe, le Maître d’Ouvrage:

a) définit, aux fins de cette clause, les expressions ci-dessous de la façon suivante :

i) est coupable de "corruption" quiconque offre, donne, sollicite ou accepte un quelconque avantage en vue d'influencer l'action d'un agent public au cours de l'attribution ou de l'exécution du Marché,

ii) se livre à des "manœuvres frauduleuses" : quiconque déforme ou dénature des faits afin d'influencer l'attribution ou l'exécution du marché ;

iii) "pratiques collusoires" désignent toute forme d'entente entre deux ou plusieurs soumissionnaires (que le Maître d’Ouvrage en ait connaissance ou non) visant à maintenir artificiellement les prix des offres à des niveaux ne correspondant pas à ceux qui résulteraient du jeu de la concurrence ;

iv) "pratiques coercitives" désignent toute forme d'atteinte aux personnes ou à leurs biens ou de menaces à leur encontre afin d'influencer leur action au cours de l'attribution ou de l'exécution du marché .

b) rejettera une proposition d'attribution s'il en ressort que l'attributaire proposé est, directement ou par l'intermédiaire d'un agent, coupable de corruption ou s'est livré à des manœuvres frauduleuses, des pratiques collusoires ou coercitives pour l'attribution du marché.

	2.1
	Des éclaircissements peuvent être demandés trois (03) jours avant la date de dépôt des offres. 

	
	Tout soumissionnaire désirant obtenir des éclaircissements sur la consultation peut en faire la demande par écrit, télégramme, télécopie ou télex adressée à l’Autorité Contractante à travers le Secrétariat du Conseil Régional de l’Extrême-Nord à Maroua, Quartier Djarengol-Pitoaré, Tél : 222 29 01 50/ 222 29 01 51.




	3.1


	3. Etablissement des propositions
Les propositions seront rédigées en français ou en anglais.



	3.2
	i. Deux consultants figurant sur la liste restreinte peuvent s’associer ;


	3.3
	ii. La durée maximum des prestations est de soixante (60) jours, la mobilisation étant fonction de la durée effective des travaux.

iii. Le personnel clé doit posséder au minimum l’expérience suivante : 
Poste
Qualification minimale
Expérience minimale
Chef de mission / Architecte principal
Architecte DPLG/DESA ou équivalent
10 ans
Ingénieur Génie Civil / Structure
Ingénieur de conception en Génie Civil
8 ans
Ingénieur Géotechnicien
Ingénieur en Géotechnique
5 ans
Ingénieur VRD
Ingénieur de conception en Génie Civil/VRD
5 ans
Ingénieur Électricité (CFO/CFA)
Ingénieur en Génie Électrique
5 ans
Ingénieur Plomberie/Climatisation
Ingénieur en Génie Climatique/Sanitaire
5 ans
Expert en Environnement
Expert en évaluation environnementale
5 ans
Métreur-vérificateur / Économiste de la construction
Technicien supérieur ou Ingénieur
5 ans
Expert Sécurité incendie / ERP
Ingénieur spécialisé
5 ans
Coordonnateur BIM (le cas échéant)
Ingénieur/Architecte certifié BIM
3 ans
Les langues de rédaction des rapports afférents à la mission sont le français ou l’anglais.


	3.4
	iv. La formation ne constitue pas un élément majeur de cette mission 



	
	vi. Les autres renseignements à fournir dans la proposition technique sont décrits au paragraphe 4.6.1 (b) ci-dessous du RC.



	3.7
	Impôts : le présent marché est soumis en matière de fiscalité à la réglementation camerounaise en vigueur notamment le décret n°2003/651/PM du 16 avril 2003 fixant les modalités d’application du régime fiscal et douanier des Marchés Publics ; 




	3.8
	L’élément dépenses locales doit être libellé dans la monnaie nationale : Oui.

	3.10
	Les propositions doivent demeurer valides quatre-vingt-dix (90) jours après la date de soumission.  

4. Soumission, réception et ouverture des propositions


	4.3
	Le mode de soumission retenu pour cette consultation est en ligne (COLEPS)
Les documents constituant l’Offre sont répartis en trois volumes ci-après qui sont contenus dans deux enveloppes fermées et scellées dont :

· L’enveloppe A - Pièces administratives (volume 1) portant clairement la mention “DOSSIER ADMINISTRATIF ” ;

·  L’enveloppe B - Offre technique (volume 2) portant clairement la mention “ PROPOSITION TECHNIQUE ” ;

· L’enveloppe C - Offre financière (volume 3) scellée portant clairement la mention “ PROPOSITION FINANCIERE ” et l’avertissement “ NE PAS OUVRIR EN MEME TEMPS QUE LA PROPOSITION TECHNIQUE”.

Les trois enveloppes précitées sont placées dans une grande enveloppe fermée et scellée portant uniquement la mention de l’Appel d’Offres en cause.

1- Remise des Offres :
Les dossiers de candidature des manifestations d’intérêt, rédigés en français ou en anglais, devront être transmise par le soumissionnaire sur la plateforme COLEPS, au plus tard le______________ à 12 heures, heure locale et portera la mention suivante :

« DOSSIER DE CONSULTATION DE GRE A GRE

N°……/DC/CREN/CIPM/2026 DU…………………, POUR LE RECRUTEMENT D’UN CABINET/CONSULTANT POUR L’ETUDE ARCHITECTURALE ET TECHNIQUE POUR LA CONSTRUCTION DE L'IMMEUBLE SIÈGE DU CONSEIL RÉGIONAL DE L'EXTRÊME-NORD.

FINANCEMENT : BIP CREN (Ressources Transférées, MINDDEVEL), EXERCICE 2026

IMPUTATION :
A n’ouvrir qu’en séance de dépouillement »  

Une copie de sauvegarde de l’offre enregistrés sur clé USB  devra être transmise sous pli fermé avec l’indication claire «copie de sauvegarde», en plus de la de la mention ci-dessus dans les délais impartis. 

Taille et format des fichiers :

· 5Mo pour l’offre administrative ;

· 15Mo pour l’offre technique.

Les Formats acceptés sont les suivants :

· Format PDF pour les documents textuels ;

· JPEG pour les images.

le candidat  veillera à utiliser des logiciels de compression afin de réduire éventuellement la taille des fichiers à transmettre.



	4.4
	NB : Les offres parvenues après les dates et heures de dépôt seront irrecevables.
Les différentes pièces de chaque offre seront numérotées dans l’ordre du Dossier de  Consultation et séparées par des intercalaires de couleur identique autre que la blanche.

	
	

	4.6.1
	A. Volume 1 : Le dossier administratif contiendra les pièces suivantes :

A.1- Une déclaration indiquant l’intention de soumissionner signée, datée et timbrée au tarif en vigueur, précisant l’identité et la nationalité du représentant dûment mandaté de l’Entreprise, la raison sociale, la boîte postale et la localisation géographique du siège social ;

A.2- Une attestation d’immatriculation du Bureaux d’Etudes intéressés

A.3-Une copie du registre de commerce RCCM (timbrée) ;

A.4- Une attestation de la domiciliation bancaire ;

A.5- Un certificat de non exclusion à la commande publique ARMP;

A.6- L’attestation pour soumission de la Caisse Nationale De Prévoyance Sociale (CNPS);

A.7- L’attestation de conformité fiscale (timbrée);

A.8- Une attestation de domiciliation bancaire du soumissionnaire ;

A.9- Une attestation de localisation du BET ;

A.10- Un plan de localisation du BET ;
A.11- La caution de soumission (suivant modèle joint) ; le cautionnement provisoire est valable pour une période de soixante (60) jours à compter de la date limite de remise des offres. Son montant est d’un million cinq cent mille (1 500 000) de francs CFA TTC.

Pour le soumissionnaire retenu, le cautionnement provisoire restera valable jusqu’à ce que le cautionnement définitif soit constitué.  



	4.6.2
  4.6 3
	b). Volume 2 : L’offre technique contiendra les pièces ci-après visées dans le 3.4 du RGDC: 

Le Bureau de contrôle est tenu de présenter une offre technique comprenant:

b0. L’attestation de visite des lieux signée sur l’honneur accompagné du rapport illustré de visite du site ;

b1.
Une analyse des prestations à effectuer, l’approche technique et la méthodologie envisagée.

b2.
La liste définissant le personnel de maîtrise, à savoir :
Qualifications minimales du Consultant 

Critères 

Exigences minimales 

Statut juridique 

Bureau d'études, cabinet de conseil ou groupement légalement constitué 

Expérience générale 

Au moins 10 ans dans les études d'aménagement rural, agricole ou environnemental 

Références spécifiques 

Au moins 3 missions similaires au cours des 10 dernières années 

Capacité technique 

Disponibilité des équipements et logiciels spécialisés 

Organisation 

Équipe multidisciplinaire et système d'assurance qualité 

1.2 Composition minimale de l'équipe d'experts 

Le Consultant mobilisera une équipe pluridisciplinaire composée d'experts qualifiés et expérimentés. Chaque expert devra être disponible pendant la durée des prestations relevant de son domaine de compétence. 

Tableau 11 : Composition minimale de l'équipe d'experts clés 
Poste
Qualification minimale
Expérience minimale
Chef de mission / Architecte principal
Architecte DPLG/DESA ou équivalent
10 ans
Ingénieur Génie Civil / Structure
Ingénieur de conception en Génie Civil
8 ans
Ingénieur Géotechnicien
Ingénieur en Géotechnique
5 ans
Ingénieur VRD
Ingénieur de conception en Génie Civil/VRD
5 ans
Ingénieur Électricité (CFO/CFA)
Ingénieur en Génie Électrique
5 ans
Ingénieur Plomberie/Climatisation
Ingénieur en Génie Climatique/Sanitaire
5 ans
Expert en Environnement
Expert en évaluation environnementale
5 ans
Métreur-vérificateur / Économiste de la construction
Technicien supérieur ou Ingénieur
5 ans
Expert Sécurité incendie / ERP
Ingénieur spécialisé
5 ans
Coordonnateur BIM (le cas échéant)
Ingénieur/Architecte certifié BIM
3 ans
NB : Joindre le curriculum vitae de chaque personnel.

Tous les CV devront être signés, datés et accompagnés des copies certifiées conformes des diplômes et presentation de l’originale signés par l’autorité administrative. 

Le personnel proposé ne sera considéré dans l’évaluation que si les pièces justificatives requises, datant de moins de trois (03) mois et se rapportant audit personnel sont fournies et dûment mandaté
b3.
Tout autre document que le soumissionnaire jugera utile ;
b4.
Liste des références du B.E.T au cours des dix (10) dernières années.

Ces références doivent prouvées que le BET a réalisé au moins un (01) projet de contrôle des travaux de construction, de réhabilitation, d’ouverture ou d’entretien des routes bitumées exécutés au cours des 10 dernières années.

NB : Les références du BET ne seront prises en compte que si le candidat y joint les extraits des contrats enregistrés, sous peine de leur non prise en compte (1ère, 2ème et dernière pages), et accompagnés des procès-verbaux de recette technique.
 b5. Les moyens techniques et matériels à mettre en place et notamment :

la liste du matériel informatique et Matériel de contrôle  présent au siège du BET :
· 02 Ordinateurs et 01 ordinateur portable ;
· 01 Photocopieur ;
· 02 Imprimantes ;
· Appareil topographique ;
· Géotechnique (Analyse granulométrique, Essai Proctor) ;
· Cône d’Abrams .
· Véhicules de liaison.
NB : Les moyens techniques et matériels ne seront pris en compte que si le candidat a fourni :
Pour le matériel roulant

· Photocopies des cartes grises certifiées par le service émetteur.
Autres Matériels

· Photocopies des factures.

b6. La déclaration sur l’honneur attestant que le soumissionnaire n’a pas abandonné un Marché Public au cours des trois dernières années, et qu’il ne figure pas sur la liste des entreprises défaillantes établies par le Ministère des Marchés Publics.
C- Volume 3 : La proposition financière contiendra les pièces suivantes :
c1  La soumission conforme au modèle joint signée, datée et timbrée ; 

c2. Le bordereau des prix unitaires paraphé, signé, daté à la dernière page ; 

c3. Le détail estimatif avec indication des montants hors TVA et toutes taxes comprises paraphé, signé, daté à la dernière page ;
c4. Le sous détail des prix paraphé, signé, daté à la dernière page.


	
	Le Dossier Administratif et les propositions techniques et financières doivent être transmise par le soumissionnaire sur la plateforme COLEPS, au plus tard le______________ à 12 heures, heure locale et portera la mention suivante :



	4.6.4
	Les dossiers administratifs et les propositions techniques seront ouverts par la Commission Interne de Passation des Marchés dans la salle de réunions du Conseil Régional de l’Extrême-Nord le _______________ à partir de 13 heures, heure locale, en présence des soumissionnaires ou de leurs représentants dûment mandatés. 

	5.1
	5. Evaluation des propositions

Critères d’évaluation des offres :
Critères éliminatoires :
a. Offre Administrative

1) Pièce falsifiée ;

2) L’absence ou défaut de la caution de soumission ;

3) Dossier administratif resté incomplet 48 heures après l’ouverture des offres.

b. Offre technique

1) Fausse déclaration ; 

2) Documents falsifiés ou scannés ;

3) Présence d’informations financières dans l’offre technique ;

4) Non satisfaction, au moins, à soixante-dix (70) critères essentiels sur cent (100), soit une note technique inférieure à 70%.
c. Offre Financière

1) Non-conformité de la soumission au modèle du DAO ;

2) Absence d’un prix unitaire quantifié dans le bordereau des prix unitaires.

 N.B : Les copies certifiées des pièces antérieurement légalisées seront systématiquement rejetées.

a) : Critères essentiels 

Les offres techniques seront notées suivant les critères essentiels ci-après:

a) Expérience et références du Consultant sur 30 points; 

b) Compréhension de la mission et méthodologie proposée sur 35 points ;

c) Qualification et expérience de l’équipe proposée sur 25 points;

d) Organisation et planification de la mission sur 10 points. 

NB : Le score technique minimum requis est de 70/100.



	5.2
	Correction des erreurs :

La sous-commission d'analyse des offres établit si les Propositions financières sont complètes (c'est-à-dire si tous les éléments de la Proposition technique correspondante ont été chiffrés ; corrige toute erreur de calcul, et convertit les prix exprimés en diverses monnaies en francs CFA. Les cours de vente officiels utilisés à cet effet, fournis par la BEAC, sont ceux en vigueur à la date limite de dépôt des propositions. L'évaluation est faite sans tenir compte des impôts, droits, taxes et autres charges fiscales.

	5.3
	Total : 100

	
	Le score technique minimum requis est de 70/100

La formule utilisée pour établir les scores financiers est la suivante : 

NFiS = MMd x 100         avec NFiMd = 100/100

MS

NFiS
=
Note financière du soumissionnaire
NFiMd
=
Montant évalué du soumissionnaire
MMd
=
Montant évalué du moins-disant 

NMd
=
Note financière du moins–disant (100/100)

MS = Montant évalué du soumissionnaire



	
	

	
	Les poids respectifs attribués aux propositions technique et financière sont : 

T = 0,7, et 

F = 0,3

La note finale (NF) de chaque soumissionnaire sera obtenue de la manière suivante :

NF = [(70 x Note Technique) + (30 x Note Financière)] / 100



	5.4
	Le début de la mission est prévu pour : la date de Notification de l’Ordre de Service de démarrage des prestations.




Durée de validité des offres

Les soumissionnaires restent tenus par leurs offres pendant quatre-vingt-dix (90) jours à partir de la date limite fixée pour la remise des offres. 

Attribution du marché

Le Maître d’Ouvrage attribuera le Marché  au Soumissionnaire dont l’offre, conforme au plan administratif et qualifiée Techniquement, aura été évaluée la mieux-disante, c’est-à-dire celle ayant obtenu la note globale la plus élevée.
Additif à la Consultation :

L’Autorité Contractante se réserve le droit, en cas de nécessité, d’apporter toute autre modification ultérieure utile à la présente consultation.
Pièce 4
CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES PARTICULIERES (CCAP)
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CHAPITRE I : GENERALITES

Article 1 : OBJET DU MARCHE
Le Président du Conseil Régional de l’Extrême-Nord, Autorité Contractante, lance un Dossier de Consultation pour le recrutement d’un cabinet/consultant pour l’étude topographique et analyse physico-chimique du sol du site d'agropole pilote de Moulandi.
Article 2 : PROCEDURE DE PASSATION DU MARCHE
Le présent Marché est passée après Dossier d’Appel d’Offres N°___/AONO/CREN/CIPM/2026 DU ___/___/2026.
Article 3 : ATTRIBUTIONS ET NANTISSEMENT

Pour l’application des dispositions du présent marché, il est précisé que :

3.1  Définitions générales

Pour l’application des dispositions du présent marché, il est précisé que :

· Le Maître d’Ouvrage est le Président du Conseil Régional : il signe le marché, ordonne le paiement des prestations, veille à la conservation des originaux des documents y relatifs et procède à la transmission des copies à l’organisme chargé de la régulation et au Ministère chargé des Marchés Publics ou son démembrement déconcentré compétent ;

· Le Chef de service du Marché est le Secrétaire Général du Conseil Régional : Il s'assure de la bonne exécution des obligations contractuelles. Il veille au respect des clauses administratives, techniques et financières et des délais contractuels. Il est responsable de la direction générale de l’exécution des prestations, il arrête toutes les dispositions technico-financières et représente le Maître d’Ouvrage auprès des instances compétentes d’arbitrage des litiges.  Il apporte au Maître d’Ouvrage, une assistance générale à caractère administratif, financier et technique aux stades de la définition, de l’élaboration, de l’exécution et de la réception des travaux objet de la lettre commande ;

· L’Ingénieur du Marché est le Délégué Régional du MINTP Extrême- Nord : il est accrédité par le Maître d’Ouvrage, pour le suivi de l’exécution de la lettre commande sous la supervision du Chef de Service de la lettre commande qui il rend compte ;

· L’organisme chargé du contrôle externe des marchés publics est le Ministère en charge des marché publics. Le Ministère des Marchés Publics ou son démembrement déconcentré compétent assure le contrôle de conformité de l’exécution du marché, délivre les visas préalables requis et vise le décompte général et définitif ;

· Le cocontractant de l'Administration ou le titulaire de la lettre commande est [A préciser] : il est chargé de l'exécution des prestations prévues dans le marché ;

3.2 Nantissement 

Le présent marché, peut être donné en nantissement, sous réserve de toute forme de cession de créance.

· L’autorité chargée de l’ordonnancement des paiements est le Maître d’Ouvrage de la lettre commande ;

· L’autorité chargée de la liquidation des dépenses est le Maître d’ouvrage de la lettre commande ;

· L’autorité chargée du visa préalable au paiement est le Contrôleur Financier Spécialisé auprès du Conseil Régional de l’Extrême-Nord ;

· L’organisme ou le responsable chargé du paiement est le Receveur Régional du Conseil Régional de l’Extrême-Nord ;
· Les responsables compétents pour fournir les renseignements au titre de l’exécution du présent marché sont : l’Autorité Contractante, le Chef de Service de la lettre commande et l’Ingénieur du Marché.

Article 4 : LANGUE, LOIS ET REGLEMENTS APPLICABLES

4.1. La langue utilisée est le Français ou l’Anglais.

4.2. Le cocontractant ou titulaire de la lettre commande s’engage à observer les lois, et règlements en vigueur en République du Cameroun et ce, aussi bien dans sa propre organisation que dans la réalisation du marché.

Si les lois et règlements en vigueur à la date de signature du présent marché venaient à être modifiés après la signature du marché, les coûts éventuels qui en découleraient directement seraient pris en compte sans gain ni perte pour chaque partie.

Article 5 : NORMES

5.1 Les travaux en exécution du présent marché seront conformes aux normes fixées dans les Cahiers des Clauses Techniques Particulières, et quand aucune norme applicable n’est mentionnée, à la norme faisant autorité en la matière et applicable au Cameroun, cette norme sera la norme la plus récemment approuvée par l’autorité compétente.

5.2. Le cocontractant étudiera, exécutera et garantira les travaux du présent marché en prenant en considération la meilleure pratique de réalisation au Cameroun pour des opérations de technologie similaire.

Article 6 : PIECES CONSTITUTIVES DU MARCHE
Les pièces contractuelles constitutives de la présente lettre commande sont complémentaires. Elles sont par ordre de priorité :

1.   la soumission ou l'acte d'engagement ;

2.   L’offre du cocontractant et ses annexes dans toutes les dispositions non contraires au Cahier des Clauses Administratives particulières (CCAP), aux Cahiers des Clauses Techniques Particulières (CCTP), ou aux clauses techniques des travaux, le cas échéant ;

3.   le cahier des clauses administratives particulières (CCAP) ;

4.   les Cahiers des Clauses Techniques Particulières (CCTP) ;

5.   le devis ou le détail quantitatif estimatif (DQE) ;

6.   le bordereau des prix unitaires (BPU) ;

7.   le sous-détail des prix (SDP) ;

8.   le cahier des clauses administratives générales (CCAG) auquel il est spécifiquement assujetti ;

9.   Le projet/programme d’exécution, etc. [Insérer et indiquer, le cas échéant, les noms et références] ;

10.  Tout autres documents utiles (les Procès-Verbaux (PV) de négociation, les CST, les Plans, les Stratégies de gestion et Plans de mise en œuvre Environnemental Social, Hygiène et Sécurité (ESHS), le Code de Conduite ESHS, l’analyse de la valeur du projet le cas échéant, le projet/programme d’exécution, etc.).

11. La charte d’intégrité ;

12. La déclaration d’engagement social et environnemental.

Article 7 : TEXTES GENERAUX APPLICABLES DU MARCHE
Le présent marché est soumis aux textes généraux ci-après : 

1. La Loi N° 75/15 du 08 Décembre 1975 portant assurance obligatoire des risques de construction ;

2. la Loi N° 92/007 du 14 août 1992 portant Code du travail ;
3. la loi N° 096/12 du 05 août 1996 portant loi-cadre relative à la gestion de l’environnement ;

4. la loi N° 98/013 du 14 juil. 1998 relative à la concurrence ;

5. la Loi N°2002/003 du 19 avril 2002 portant Code Général des Impôts ;

6. la loi-cadre N° 2011/012 du 6 mai 2011 portant protection du consommateur au Cameroun ;

7. La loi N° 2015/018 du 21 décembre 2015 régissant l'activité commerciale au Cameroun ;
8. La loi n°2016/17 du 14 décembre 2016 portant Code minier ;

9. la Loi N°2018/011 du 11 juillet 2018 portant code de transparence et de bonne gouvernance dans la gestion des finances publiques au Cameroun ;

10. la Loi N°2018/012 du 11 juillet 2018 portant régime financier de l’Etat et des autres entités publiques ;

11. la loi N°2019/024 du 24 décembre 2019 portant Code Général des Collectivités Territoriales Décentralisées ;

12. la Loi N°2025/012 du 17 Décembre 2025 portant loi de Finances de la République du Cameroun pour l’exercice 2026 ; 

13. Le Décret n° 77-318 du 17 Août 1977 portant application de la loi n° 75-15 du 08 Décembre 1975 rendant obligatoire l’assurance des risques relatifs à la construction ;

14. Le décret n° 2001/048 du 23 février 2001 portant organisation et fonctionnement de l’Agence de Régulation des Marchés Publics et ses textes modificatifs subséquents ;

15. le Décret N°2003/651/PM du16 avril 2003 fixant les modalités d’application du régime fiscal et douanier des Marchés Publics ;

16. Le Décret n° 2005/577 du 23 février 2005 fixant les modalités de réalisation des études d’impact environnemental ;

17. le Décret n° 2011/408 du 9 décembre 2011 portant organisation du Gouvernement modifié et complété par le décret n° 2018/190 du 02 mars 2018 ;

18. Le décret n° 2012/075 du 08 mars 2012 portant organisation du Ministère des Marchés Publics dans ses dispositions non contraires au code des marchés publics ;

19. le Décret N°2013/271 du 05 août 2013 modifiant et complétant certaines dispositions du Décret N°2012/074 du 08 mars 2012 portant création, organisation et fonctionnement des Commissions de Passation des Marchés ;

20. Le Décret n° 2014/0611/PM du 24 mars 2014 fixant les conditions de recours et d’application de l’approche HIMO ;

21. le Décret N° 2018/366 du 20 juin 2018 portant code des Marchés Publics ;

22. le Décret N°2020/375 du 07 juillet 2020 portant règlement général de la comptabilité publique ;
23. le Décret N°2023/223 du 27 avril 2023 fixant les modalités d’exercice de certaines compétences transférées par l’Etat aux Régions en matière d’enseignement secondaire ;
24. les Circulaires N°002 et N°003/CAB/PM du 31 janvier 2011 précisant les modalités de mutation économique des Marchés Publics ;
25. la Circulaire N°001/CAB/PR du 19 juin 2012 relative à la passation et au contrôle de l’exécution des Marchés Publics ;
26. la Circulaire N°00001/C/PR/MINMAP/CAB du 25 avril 2022 relatives à l’application du Code des Marchés Publics ;

27. la Lettre Circulaire N°001/LC/PR/MINMAP du 23 août 2012, précisant les modalités de transfert des dossiers de la compétence des Commissions Centrales de Passation de Marchés du Ministère des Marchés Publics ;

28. la lettre Circulaire N° 000001/LC/PR/MINMAP/CAB du 15 Janvier 2021 relative à la délivrance des quittances d’achat des Dossiers d’Appel d’Offres et leur mise à disposition aux soumissionnaires potentiels ; 

29. la Circulaire n°0001877/C/MINFI du 31 décembre 2025 portant Instructions relatives à l’Exécution des Lois de Finances, au Suivi et au Contrôle de l’Exécution du Budget de l’Etat et des Autres Entités Publiques pour l’Exercice 2026 ;

30. la Lettre-Circulaire n°0001879/LC/MINFI du 31 décembre 2025 relative à l’Exécution, au Suivi et au Contrôle de l’Exécution des budgets des Collectivités Territoriales Décentralisées, pour l’exercice 2026 ;

31. les Normes techniques en vigueur au Cameroun ou à défaut, les normes françaises ou européennes en la matière ;

32. les Textes régissant les corps de métier ;

33. d’autres Textes spécifiques au domaine concerné par le marché.

Article 8 : Communication

Toutes les notifications et communications écrites dans le cadre de la lettre commande devront être faites aux adresses suivantes :

.1 Dans le cas où le Cocontractant est le destinataire : 

Passé le délai de 15 jours fixé à l’article 6.1 du CCAG pour faire connaître au Maître d’Ouvrage, au Chef de Service son domicile, les correspondances seront valablement adressées à la Mairie de l’Arrondissement de Maroua I.

.2 Dans le cas où l’Autorité Contractante est le destinataire :

Monsieur le Président du Conseil Régional (Maitre d’ouvrage) BP : 500 Maroua : avec copie adressée dans les mêmes délais, au Chef de service et à l’Ingénieur. 

S’agissant des correspondances adressées aux autres intervenants par le Cocontractant, une copie sera transmise dans les mêmes délais à l’Autorité Contractante.

Article 9 : Consistance des prestations
Les travaux à réaliser portent sur :

· L Études préliminaires et diagnostic approfondi ;

· L’ Avant-Projet Sommaire (APS) ;

· L’ Avant-Projet Détaillé (APD) ;

· Le Dossier d'exécution et dossier d'appel d'offres;
· L’Étude d'impact environnemental et social;
· L’Assistance au Maître d'ouvrage.
Article 10 : Délais d’exécution du Marché
10.1. Le délai d’exécution des prestations objet de la présente lettre commande est de soixante (60) jours calendaires.
10.2. Ce délai court à compter de la date de notification de l’ordre de service de commencer les travaux.

Article 11 : Obligations du Maître d’Ouvrage 

11.1. Le Maître d’ouvrage est responsable de l’acquisition et de la mise à disposition du site ainsi que son accès, de la possession, de l’utilisation et de l’accès à toutes les autres zones raisonnablement nécessaires à la bonne exécution du Marché. Il doit fournir au Cocontractant les facilités pour l’accès aux sites des projets. Pour les sites éloignés du siège du Maître d’Ouvrage, les frais de transports pour leur accès sont à la charge du Cocontractant.

11.2.  Le Maître d’ouvrage devra obtenir à ses frais les permis, autorisations, agréments et licences auprès des autorités locales, régionales ou nationales ou des services publics compétents, nécessaires à l’exécution du Marché, et qui relèvent de ses obligations.

11.3. Si le cocontractant de l’administration en fait la demande, le Maître d’ouvrage fera tout son possible pour l’aider à obtenir à temps et avec toute la diligence requise auprès des administrations ou services publics locaux, régionaux, nationaux, les permis, autorisations et licences nécessaires à l’exécution de la lettre commande requis par ces organismes pour le cocontractant, ses sous-traitants ou le personnel du cocontractant ou de ses sous-traitants selon les cas.

11.4 Le Maître d’Ouvrage assure au cocontractant la protection contre les menaces, outrages, violences, voies de fait, injures ou diffamations dont il peut être victime en raison ou à l’occasion de l’exercice de sa mission.

Article 12 : Ordres de service

Les différents ordres de service seront établis et notifiés dans les conditions suivantes :
12.1. Dès notification de la lettre commande au titulaire, le Maître d’Ouvrage dispose d’un délai de quinze (15) jours calendaires pour signer l’ordre de service de démarrage des travaux. Cet Ordre de service est notifié au cocontractant par le Chef de service de la lettre commande dans un délai de sept (7) jours calendaires. Une copie dudit ordre de service est transmise au Ministère chargé des Marchés Publics ou son démembrement déconcentré compétent, à l’Organisme chargé de la Régulation, au Chef de service du marché, à l’Ingénieur du marché, à l’Organisme Payeur et au Maître d’œuvre le cas échéant.

12.2 Les ordres de services ayant une incidence sur le montant et/ou sur le délai du marché, sont signés par le Maître d’Ouvrage dans les conditions suivantes :

a) lorsqu’un ordre de service est susceptible d’entraîner le dépassement du montant du marché, sa signature est subordonnée aux justificatifs du financement par le Maître d’Ouvrage ;

b) en cas de dépassement du montant du marché, les modifications ne peuvent se faire que par voie d’avenant et les prestations supplémentaires ne peuvent être payées qu’après signature de ce dernier par le Maître d’Ouvrage ;

c) les ordres de service pour prestations supplémentaires peuvent être signés par le Maître d’Ouvrage et régularisés plus tard par voie d’avenant, tant que leur incidence financière est inférieure à dix pour cent (10%) du montant du marché.

Une copie des ordres de service susvisés sera adressée au Chef de service du marché, à l’Ingénieur du marché, à l’Organisme Payeur et au Maître d’œuvre le cas échéant.

d) Le visa préalable de l’Organisme Payeur sera éventuellement requis avant la signature de ceux ayant une incidence sur le montant.

e) En tout état de cause, toute modification touchant aux spécifications techniques ou clauses techniques particulières doit faire l’objet d’une étude préalable sur l’étendue, le coût et les délais du marché.

12.3. Les ordres de service à caractère technique liés au déroulement normal du chantier seront directement signés par le Chef de service des Marchés et notifiés au Cocontractant par l’ingénieur ou le Maître d'œuvre (le cas échéant) avec copie au Ministre en charge des Marchés Publics, à l’Organisme chargé de la Régulation et à l’Organisme Payeur.

12.4. Les ordres de service valant mise en demeure seront signés par le Maître d’Ouvrage, et notifiés au Cocontractant par le Chef de service, avec copie au Ministère en charge des Marchés Publics ou son démembrement déconcentré compétent, à l’Organisme chargé de la Régulation, à l’Ingénieur de la lettre commande et au Maître d’œuvre le cas échéant.

12.5. Les ordres de service de suspension et de reprise des travaux, pour cause d’intempéries ou autre cas de force majeure, seront signés par le Maître d’Ouvrage et notifiés par le Chef de service au cocontractant, avec copie au Ministère chargé des Marchés Publics ou son démembrement déconcentré compétent, à l’Organisme chargé de la Régulation, à l’Ingénieur de la lettre commande et au Maître d’œuvre le cas échéant.

12.6. Les ordres de service prescrivant les travaux nécessaires pour remédier aux désordres ne relevant pas d’une utilisation normale qui apparaîtraient dans les ouvrages pendant la période de garantie, seront signés par le Chef de Service, sur proposition de l’Ingénieur et notifiés au Cocontractant par l’Ingénieur.

12.7. Le Cocontractant dispose d’un délai de quinze (15) jours pour émettre des réserves sur tout ordre de service reçu. Le fait d’émettre des réserves ne dispense pas le Cocontractant d’exécuter les ordres de service reçus.

12.8. En cas de groupement d'entreprises, les ordres de service sont adressés au mandataire, qui a seule qualité pour présenter des réserves au nom du groupement qu’il représente.

Article 13 : Rôles et responsabilités du cocontractant de l’administration

13.1 Le cocontractant a pour mission d’assurer l’exécution des travaux sous le contrôle de l’Ingénieur et de la Maitrise d’Œuvre et de remplir ses obligations de façon diligente, efficace et économique, tels que décrits dans les Spécifications techniques ou les clauses techniques, sous le contrôle de l’Ingénieur et ce conformément au présent marché aux règles et normes en vigueur au Cameroun et aux techniques et pratiques généralement acceptées dans le domaine d’activité concerné par le marché. Il est tenu notamment d’effectuer (s’il y a lieu) les calculs, essais et analyses, de déterminer, de choisir, d’acheter, et approvisionner tous les outillages, matériaux et fournitures nécessaires pour l’exécution des travaux. Il est tenu d’engager tout le personnel utile spécialisé ou non.

13.2-Le cocontractant est responsable vis-à-vis du Maître d’Ouvrage de la qualité des matériaux et des fournitures utilisées, de leur parfaite adaptation aux besoins du chantier, de la bonne exécution des travaux, des prestations et interventions effectuées par les sous-traitants agréés.  Il a l’obligation de se conformer à la législation en vigueur au Cameroun concernant le respect de l’environnement. Il devra exécuter tous les travaux spécifiés dans le CCTP et aux textes et directives mentionnés dans ladite pièce. Il aura notamment l’obligation de produire une plaque de chantier conformément à la réglementation et d’afficher un règlement intérieur à l’entreprise en prenant en compte les problèmes environnementaux et sociaux.

13.3 Pendant la durée du marché, le cocontractant ne s'engage pas directement ou indirectement, dans des activités professionnelles ou contractuelles susceptibles de compromettre son indépendance par rapport aux missions qui lui sont dévolues.

13.4 En cas de conflit d’intérêt du fait d’un membre de l’équipe de la mission, le cocontractant doit le signaler par écrit au Maître d’Ouvrage et doit remplacer l’expert en question, impliqué dans le projet ou le marché.

Le conflit d’intérêt s’entend de toute situation dans laquelle le cocontractant pourrait tirer des profits directs ou indirects d’un marché passé par le Maître d’Ouvrage auprès de laquelle il est consulté ou toute situation dans laquelle il a des intérêts personnels ou financiers suffisants pour compromettre son impartialité dans l’accomplissement de ses fonctions ou de nature à affecter défavorablement son jugement.

13.5 Le cocontractant est tenu au secret professionnel vis-à-vis des tiers, sur les informations, renseignements et documents recueillis ou portés à sa connaissance à l'occasion de l'exécution du marché.

A ce titre, les documents établis par le cocontractant au cours de l’exécution de la lettre commande ne peuvent être publiés ou communiqués qu’avec l’accord écrit du Maître d’Ouvrage.

Le cocontractant est tenu lors du dépôt du rapport final, de restituer tous les documents empruntés au Maître d’Ouvrage.

13.6 Le cocontractant ainsi que ses associés ou ses sous-traitants s’interdisent pendant la durée du marché, et à son issue pendant quatre (04) mois, de fournir des biens, prestations ou services destinés au Maître d’Ouvrage découlant des prestations ou ayant un rapport étroit avec elles (à l’exception de l’exécution des prestations ou de leur continuation).

Le cocontractant doit prendre en charge des frais professionnels et de la couverture de tous risques de maladie et d'accident dans le cadre de sa mission.

Le cocontractant ne peut pas modifier la composition de l’équipe proposée dans son offre technique sans l’accord écrit au Maître d’Ouvrage.

Pour les entreprises étrangères et à défaut de résider, le Cocontractant aura à maintenir en République du Cameroun pendant la période d’exécution du contrat, un représentant permanent dument mandaté.

Article 14 : Marchés à tranches conditionnelles

Sans objet.

Article 15 : Personnel et Matériel du cocontractant

15.1. Personnel 

L’entreprise est tenue d’utiliser le personnel proposé dans l’offre, dont l’équipe se compose comme suit : 

Le Cabinet doit disposer au minimum dans son équipe les experts ci-après :

· Un Chef de Mission, Expert en architecture ayant au moins dix (10) ans d’années d’expérience dans le domaine d’élaboration des plans architectural. Bac+5 minimum en Architecture,  DPLG/DESA ou équivalent ;

· Un Ingénieur de Génie Civil, ayant au moins huit (08) années d’expérience. Bac+5 Ingénieur de Conception en Génie Civil ;

· Un Ingénieur Géotechnicien, ayant au moins cinq (5) années d’expérience. Bac+5 minimum en Géotechnique ;
· Un Ingénieur VRD, ayant au moins cinq (5) années d’expérience. Bac+5 minimum Ingénieur de conception en Génie Civil/VRD ;

· Un Ingénieur en électricité, ayant au moins cinq (05) années d’expérience. Bac+5 minimum en Ingénieur en Génie Électrique ;

· Un Expert en plombérie/Climatisation, ayant au moins cinq (05) années d’expérience. Bac+5 minimum en Ingénieur en Génie Climatique/Sanitaire ;

· Un Ingénieur Environnementaliste, ayant au moins cinq (05) années d’expérience. Bac+5 minimum en Sciences environnementales ;
· Un Expert Métreur-Vérificateur/Economiste de la construction, ayant au moins cinq (05) années d’expérience. Technicien supérieur ou Ingénieur ;
· Un Expert Sécurité Incendie/ ERP, ayant au moins cinq (05) années d’expérience ;
· Un Coordonnateur BIM, ayant au moins trois (03) années d’expérience ; Ingénieur/Architecte certifié BIM.
15.2. Remplacement du personnel clé

Toute modification, même partielle, apportée aux propositions de l’offre technique n’interviendra qu’après agrément écrit du Maître d’Ouvrage ou du Chef de service du marché. En cas de modification, le cocontractant le fera remplacer par un personnel de compétence (qualifications et expérience) au moins égale ou par un matériel de performance similaire et en bon état de marche.

En tout état de cause, les listes du personnel d’encadrement à mettre en place seront préalablement soumises à   l’agrément   écrit   de la Maitrise d’Œuvre et de l’ingénieur le cas échéant dans les sept (07) jours qui suivent la notification de l’ordre de service de commencer les travaux. Passé ce délai, les listes seront considérées comme approuvées.

La Maîtrise d’Œuvre ou l’ingénieur le cas échéant disposera de cinq (05) jours pour notifier par écrit son avis au Chef de service du Marché. Le Maître d’Ouvrage se réserve la possibilité de refuser son agrément à une personne proposée par le cocontractant dont la qualification serait insuffisante.

Toute modification unilatérale apportée aux propositions en personnel d’encadrement de l’offre technique, avant et pendant les travaux constitue un motif de résiliation du marché. Au cas où la qualification du personnel proposé est inférieure à celle de l’agent considéré mais conforme aux dispositions du dossier de consultation, le Cocontractant est passible d’une pénalité correspondant au 5/1000ème du montant du marché.

Toute modification apportée sera notifiée au Maître d’Ouvrage pour approbation préalable.

15.3. Retrait du personnel (le cas échéant)

Après agrément écrit du Maître d’Ouvrage, le Chef de service du marché, peut sur proposition de l’Ingénieur de la lettre commande ou de la Maîtrise d’Œuvre le cas échéant, demander au cocontractant, après mise en demeure, de retirer un personnel faisant partie de ses effectifs pour faute grave dûment constatée ou pour incompétence, en donnant les motifs de sa requête, le cocontractant veillera à ce que cette personne quitte le Site dans les quinze (15) jours et qu’elle n’ait plus aucun rapport avec le travail dans le cadre du Marché. Dans ce cas, son remplacement est effectué conformément aux dispositions de l’article 13.2 ci-dessus.

15.4 Représentant du cocontractant

Dès notification du marché, le cocontractant désigne une personne physique qui le représente vis-à-vis de l’Administration pour tout ce qui concerne l’exécution du projet.

Cette personne chargée de la conduite des travaux, doit disposer de pouvoirs suffisants pour prendre sans délai les décisions nécessaires à la bonne marche du projet.

15.5. Législation du travail

Le Cocontractant devra se conformer à la législation du travail en vigueur au Cameroun incluant la législation relative à l’embauche, la santé, la sécurité, la protection sociale, à l’HIMO, au quota de ressources locales à mobiliser.

Le cocontractant devra fournir le logement, l’assistance médicale, la nourriture et les installations sanitaires au personnel vivant dans les bases vie du cocontractant, en se conformant aux exigences des Spécifications se rapportant aux Conditions sociales et sanitaires de la main d’œuvre.

Dans les relations avec son personnel et le personnel de ses sous-traitants, qui seront employés ou participeront à l’exécution du Marché, le cocontractant devra respecter les fêtes nationales, jours fériés légaux, fêtes religieuses ou autres coutumes, ainsi que toutes les lois et toutes les réglementations locales applicables en matière de droit du travail.

Sauf disposition contraire du Marché, si le cocontractant estime nécessaire d’effectuer des travaux de nuit ou pendant les jours fériés afin de respecter les Niveaux de service et le Délai d’achèvement contractuel, et s’il demande son consentement au Maître d’Ouvrage à cet effet (si un tel consentement est requis), le Maître d’Ouvrage ne devra pas lui refuser ce consentement sans motif valable.

Le cocontractant aura la responsabilité d’obtenir tous les permis et/ou visas nécessaires de la part des autorités compétentes, afin que toute la main-d’œuvre et tout le personnel devant être employés sur le site puissent entrer et séjourner en situation régulière au Cameroun.

Le cocontractant devra fournir à ses propres frais les moyens nécessaires afin de rapatrier tous les membres de son personnel et du personnel de ses sous-traitants travaillant sur le Site, dans les pays où ils ont été respectivement recrutés pour l’exécution de la lettre commande ; il devra également pourvoir, à ses propres frais, à leur séjour temporaire sur place, entre la date à laquelle ils cesseront d’être employés à l’exécution de la lettre commande et la date programmée pour leur rapatriement.

15.6. Matériel proposé dans l’offre

Le cocontractant utilisera le matériel approprié de niveau comparable aux prescriptions du DAO, dans le projet d’exécution pour la bonne exécution des prestations selon les règles de l’art.

Toute modification apportée sera notifiée au Maître d’Ouvrage pour approbation préalable.
Chapitre II : Clauses financières
Article 16 : Garanties et cautions 
16.1. Cautionnement définitif

Le cautionnement définitif fixé à 5% du montant TTC du Marché.

Le cautionnement sera restitué, ou la garantie libérée, dans un délai de un (01) mois suivant la date de réception provisoire des prestations, à la suite d’une mainlevée délivrée par le Maître d’Ouvrage après demande du prestataire.

16.2. Cautionnement de garantie

Aucune retenue de garantie ne sera prélevée dans le cadre de la présente lettre commande.

Article 17 : Montant du marché 
Le montant de la présente lettre commande s’élève à la somme de ( ) francs CFA Toutes Taxes Comprises (TTC) ; soit :

- Montant HTVA : () francs CFA

- Montant de la TVA : () francs CFA.

Article 17 : Lieu et mode de paiement
17.1. En contrepartie des paiements à effectuer par le Maitre d’Ouvrage au prestataire, dans les conditions indiquées dans le marché, le prestataire s’engage par les présentes à exécuter le présent Marché conformément aux dispositions du contrat.
17.2. Le Maitre d’Ouvrage se libérera des sommes dues de la manière suivante :

Les sommes dues au prestataire seront versées au vu des pièces justificatives réglementaires exigées au crédit du compte :

· Ouvert à : ____________________________ ;

· Sous le numéro : __________________________ ;

· Et dont l’intitulé est : _______________________________.

Article 18 : Variation des prix 
Les prix sont fermes et non révisables ;

Article 19 : Avances 
Non applicable à la présente lettre commande
Article 20 : Règlement des prestations 
Le montant des acomptes à payer s’échelonne comme suit :

...................................................................................................................

Les décomptes en six (6) exemplaires, seront présentés par le prestataire en francs CFA à l’Ingénieur accompagné d’une demande de paiement.

La demande de paiement doit faire apparaître le montant total du Marché, le montant des sommes déjà perçues ainsi que le montant de la facture concernée. Les versements d’acomptes interviennent à compter de la date de transmission au comptable compétent des constatations ouvrant droit au paiement.

Le paiement du dernier décompte est conditionné par la remise du rapport final par le prestataire au Maître d’ouvrage, et l’acceptation par ce dernier, dudit rapport.

Article 21 : Pénalités de retard 
21.1. Le montant des pénalités de retard est fixé comme suit:

a. Un deux millième (1/2000è) du montant TTC du Marché de base par jour calendaire de retard du premier au trentième jour au-delà du délai contractuel fixé par le marché ;

b. Un millième (1/1000è) du montant TTC du Marché de base par jour calendaire de retard au- delà du trentième jour.

21.2. Le montant cumulé des pénalités de retard est limité à dix pour cent (10%) du montant TTC du Marché de base avec ses pénalités de retard.

Article 22: Décompte final 
22.1 Après achèvement des prestations et après la réception provisoire, le prestataire établira à partir du procès-verbal de réception, le projet de décompte final des prestations effectivement réalisés qui récapitule le montant total des sommes auxquelles il peut prétendre du fait de l’exécution du Marché dans son ensemble.
Article 23 : Régime fiscal et douanier
Le décret N° 2003/651/PM du 16 avril 2003 définit les modalités de mise en œuvre du régime fiscal des Marchés Publics.

Ces éléments doivent être intégrés dans les charges que l’entreprise impute sur ses coûts d’intervention et constituer l’un des éléments des sous-détails des prix hors taxes. Le prix TTC s’entend TVA incluse.

Article 24 : Timbres et enregistrement
Sept (07) exemplaires originaux du Marché seront timbrés et enregistrés par les soins et aux frais du prestataire, conformément à la réglementation en vigueur.

Chapitre III : Exécution des prestations
Article 25 : Délais d’exécution du Marché.
25.1. Le délai d’exécution des prestations objet du présent Marché est de  60  jours calendaires. 

25.2. Ce délai court à compter de la date de notification de l’Ordre de Service de commencer les prestations.

Article 26 : Obligations du Maître d’Ouvrage
1. Le Maître d’Ouvrage est tenu de fournir au prestataire les informations nécessaires à l’exécution de sa mission, et de lui garantir, aux frais de ce dernier, l’accès aux sites des projets.

2. Le Maître d’Ouvrage assure au prestataire protection
contre les menaces, outrages, violences, voies de fait, injures ou diffamations dont il peut être victime en raison ou à l’occasion de l’exercice de sa mission.

Article 27 : Obligations du Cabinet 

1. Le Cabinet exécute les prestations et remplit ses obligations de façon diligente, efficace et économique, conformément aux normes, techniques et pratiques généralement acceptées dans son domaine d’activité.

2. Pendant la durée du Marché, le Cabinet ne s'engage pas directement ou indirectement, dans des activités professionnelles ou contractuelles susceptibles de compromettre son indépendance par rapport aux missions qui lui sont dévolues.

3. En cas de conflit d’intérêt du fait d’un membre de l’équipe de la mission, le Cabinet le signaler par écrit au Maître d’Ouvrage et doit remplacer l’expert en question, impliqué dans le projet ou le Marché.

Le conflit d’intérêt s’entend de toute situation dans laquelle le prestataire pourrait tirer des profits directs ou indirects d’un contrat passé par le Maître d’Ouvrage auprès de laquelle il est consulté ou toute situation dans laquelle il a des intérêts personnels ou financiers suffisants pour compromettre son impartialité dans l’accomplissement de ses fonctions ou de nature à affecter défavorablement son jugement.

4. Le Cabinet est tenu au secret professionnel vis-à-vis des tiers, sur les informations, renseignements et documents recueillis ou portés à sa connaissance à l'occasion de l'exécution du Marché.

À ce titre, les documents établis par le prestataire au cours de l’exécution du Marché ne peuvent être publiés ou communiqués qu’avec l’accord écrit du Maître d’Ouvrage.

5. Le Cabinet est tenu lors du dépôt du rapport final, de restituer tous les documents empruntés au Maître d’Ouvrage.

6. Le Cabinet ainsi que ses associés ou ses sous-traitants s’interdisent pendant la durée du Marché, et à son issue pendant cinq (05) mois, de fournir des biens, prestations ou services destinés au Maître d’Ouvrage découlant des prestations ou ayant un rapport étroit avec elles (à l’exception de l’exécution des prestations ou de leur continuation).

7. Le Cabinet doit prendre en charge des frais professionnels et de la couverture de tous risques de maladie et d'accident dans le cadre de sa mission.

8. Le prestataire ne peut pas modifier la composition de l’équipe proposée dans son offre technique sans l’accord écrit du Maître d’Ouvrage.

Article 28 : Assurances 
Les polices d’assurances suivantes sont requises au titre du présent Marché : 

· Assurance des risques causés à des tiers par son personnel salarié en activité au travail, par le matériel qu’il utilise, du fait des prestations ;

· Assurance de la responsabilité civile du chef d’entreprise.
Article 29 : Programme d’exécution 
Le programme d’exécution devra être conforme aux termes de références ou aux spécifications des clauses techniques.

Article 30 : Agrément du personnel
Si le Maître d’Ouvrage demande le remplacement d'un membre de l'équipe pour faute grave dûment constatée ou pour incompétence, le remplacement se fait aux frais du prestataire dans un délai maximum de quinze (15) jours.

Le Maître d’Ouvrage se réserve la possibilité de refuser son agrément à une personne proposée par le prestataire dont la qualification serait insuffisante.

Article 31 : Sous-traitance 
N/A 
Chapitre IV : De la recette
Article 32 : Commission de suivi et recette
La Commission de suivi et de recette sera composée des membres suivants :
· Président : Le Maitre d’Ouvrage ou son représentant ;

· Rapporteur : l’Ingénieur du marché ;

· Membres : 

· Le Chef de Service du marché ou son représentant ;

· Le Chef de Division des Infrastructures et de l’Aménagement Régional du Conseil Régional de l’Extrême-Nord ou son/sa Représentant (e) ;
· Observateur : Le représentant du MINMAP ;

· Invité : Le Cocontractant.

Les membres de la commission de réception sont convoqués au moins dix (10) jours avant la date de réception. Le cocontractant ou le prestataire est convoqué à la réception par courrier au moins dix (10) jours avant la date de la réception. Il est tenu d’y assister (ou de s’y faire représenter). Son absence équivaut à l’acceptation sans réserve des conclusions de la Commission de réception.

Chapitre V : Dispositions diverses

Article 33 : Résiliation du Marché
Le Marché peut être résilié comme prévu à la section III Titre IV du décret n° 2004/275 du 24 Septembre 2004 et également dans les conditions stipulées aux articles 42, 43, 44, 45, 46 et 47 du CCAG, notamment dans l’un des cas de :

· Retard de plus de quinze (15) jours calendaires dans l’exécution d’un ordre de service ou arrêt injustifié des prestations de plus de sept (07) jours calendaires ;

· Retard dans les prestations entraînant des pénalités au-delà de 10 % du montant des prestations ;

· Refus de la reprise des prestations mal exécutés ;

· Défaillance du prestataire.

Article 34 : Différends et litiges 
Tout litige survenant entre les parties contractantes dans le cadre du présent marché devra faire l’objet d’une tentative de conciliation par entente directe, ou à défaut sera porté devant les tribunaux compétents de Maroua. 

Article 31 : Edition et diffusion du Marché
Sept (07) exemplaires du présent Marché seront édités par les soins du prestataire et fournis au Chef de service.

Article 36 et dernier : Entrée en vigueur du marché 
Le présent Marché ne deviendra définitif qu’après sa signature par le Maitre d’Ouvrage et le Cocontractant. Il entrera en vigueur dès sa notification au prestataire par ce dernier.
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1. CONTEXTE ET JUSTIFICATION

Dans le cadre de la mise en œuvre de la décentralisation et du renforcement des capacités institutionnelles des collectivités territoriales décentralisées, le Conseil Régional de l'Extrême-Nord, institué conformément aux dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales Décentralisées (loi n° 2019/024 du 24 décembre 2019), ne dispose pas à ce jour d'un immeuble siège répondant aux normes fonctionnelles, techniques et architecturales requises pour l'exercice de ses missions statutaires. Au-delà de sa fonction administrative, l'immeuble siège du Conseil Régional est appelé à devenir un édifice institutionnel emblématique, porteur de l'identité culturelle et architecturale de l'Extrême-Nord et représentatif du rayonnement de la Région auprès des populations, des partenaires au développement et des institutions nationales et internationales. Le Maître d'ouvrage attend du présent projet une réalisation de haute qualité architecturale, technique et environnementale, à la hauteur des ambitions de développement régional portées par la stratégie nationale de développement (SND30) et par la vision de décentralisation effective de l'État. Afin de doter la Région de l'Extrême-Nord d'un cadre de travail adapté, représentatif de l'institution régionale et capable d'accueillir dans de bonnes conditions les organes délibérant et exécutif ainsi que les services administratifs et techniques du Conseil Régional, il est envisagé la construction d'un immeuble siège moderne sur le site de Gaklé, situé dans l'arrondissement de Maroua 1er, département du Diamaré.

La réalisation de ce projet, compte tenu de son envergure, de sa portée institutionnelle et des exigences de qualité, de durabilité et de sécurité qui s'y attachent, nécessite au préalable la conduite d'une étude architecturale et technique complète et approfondie, devant permettre de disposer d'un dossier de conception et d'exécution fiable, exhaustif, conforme à la réglementation en vigueur et parfaitement adapté au contexte climatique sahélien, aux contraintes géotechniques et à l'identité socioculturelle de la ville de Maroua. C'est dans ce cadre que le Conseil Régional de l'Extrême-Nord, Maître d'ouvrage, se propose de recruter, à l'issue d'une procédure de sélection compétitive et transparente conforme à la réglementation camerounaise sur les marchés publics, un bureau d'études pluridisciplinaire de haut niveau, disposant de références solides et d'une expertise avérée, pour la réalisation de l'étude architecturale et technique de cet ouvrage d'envergure, objet des présents termes de référence (TDR).

1.1. Enjeux du projet
· Un enjeu institutionnel : doter la Région d'un siège digne de son rang et de ses ambitions ;

· Un enjeu architectural : concevoir un ouvrage de référence, alliant identité culturelle locale et modernité ;

· Un enjeu technique : garantir la solidité, la durabilité et la résilience de l'ouvrage face aux contraintes climatiques et sismiques locales ;

· Un enjeu environnemental : promouvoir une construction sobre en énergie, respectueuse de l'environnement et économe en ressources ;

· Un enjeu financier : optimiser le rapport qualité/coût des ouvrages à réaliser et sécuriser la maîtrise des coûts sur toute la durée du projet.
2. CADRE JURIDIQUE ET REGLEMENTAIRE
La présente étude et la procédure de sélection du Consultant sont conduites conformément au cadre juridique et réglementaire ci-après, sans que cette liste soit exhaustive :

· Loi n° 2019/024 du 24 décembre 2019 portant Code Général des Collectivités Territoriales Décentralisées ;

· Décret n° 2018/366 du 20 juin 2018 portant Code des Marchés Publics et ses textes modificatifs et subséquents ;

· Loi n° 96/12 du 5 août 1996 portant loi-cadre relative à la gestion de l'environnement, ainsi que ses décrets d'application relatifs aux études d'impact environnemental et social ;

· Décret n° 2013/171 du 14 mai 2013 fixant les modalités de réalisation des études d'impact environnemental et social ;

· Normes camerounaises et internationales de construction applicables (Eurocodes, DTU, règles parasismiques RPS/Eurocode 8 adaptées au contexte national, normes d'accessibilité des personnes à mobilité réduite) ;

· Textes régissant l'exercice de la profession d'architecte et d'ingénieur-conseil au Cameroun (loi n° 90/043 du 19 décembre 1990 régissant la profession d'architecte et ses textes d'application) ;

· Réglementation relative à la sécurité incendie et à la protection civile dans les établissements recevant du public (ERP) ;

· Tout autre texte législatif, réglementaire ou normatif en vigueur applicable à la construction d'immeubles publics au Cameroun.

Le Consultant est tenu de se conformer strictement à l'ensemble de ces textes dans la conduite de sa mission et de signaler au Maître d'ouvrage toute évolution réglementaire susceptible d'affecter la conception ou l'exécution du projet.

3. OBJECTIFS DE L'ETUDE
3.1. Objectif général
L'objectif général de la présente étude est de doter le Conseil Régional de l'Extrême-Nord d'un dossier architectural et technique complet, détaillé, irréprochable sur le plan technique et exploitable, permettant la construction, dans les meilleures conditions de coût, de qualité et de délai, de l'immeuble siège du Conseil Régional sur le site de Gaklé, dans le respect des normes en vigueur au Cameroun, des règles de l'art, des standards internationaux applicables aux bâtiments institutionnels et des exigences de qualité, de durabilité, de sécurité et de fonctionnalité les plus élevées.

3.2. Objectifs spécifiques

· Réaliser un diagnostic complet et rigoureux du site (topographie de précision, géotechnique approfondie avec sondages et essais de laboratoire, hydrologie, risques naturels, environnement) ;

· Élaborer un programme fonctionnel et architectural détaillé, validé par le Maître d'ouvrage, garantissant une organisation spatiale optimale et évolutive ;

· Concevoir des plans architecturaux d'excellence (esquisse, avant-projet sommaire, avant-projet détaillé) pour l'immeuble et ses annexes (hémicycle, bureaux administratifs, salles de commissions, parkings, clôture, aménagements extérieurs, espaces paysagers), intégrant les éléments d'identité architecturale locale ;

· Élaborer des études techniques exhaustives et dimensionnées selon les normes internationales (structure/génie civil parasismique, VRD, électricité courants forts et faibles, plomberie sanitaire, climatisation/ventilation, sécurité incendie, sûreté et contrôle d'accès, réseaux numériques et informatiques) ;

· Intégrer les principes de développement durable, d'efficacité énergétique et d'accessibilité universelle (personnes à mobilité réduite) dans l'ensemble de la conception ;

· Produire des dossiers d'exécution de haute précision (plans, coupes, façades, détails techniques, spécifications techniques détaillées, notes de calcul justificatives) ;

· Établir un devis quantitatif et estimatif détaillé (DQE) et un bordereau des prix unitaires (BPU) réalistes et actualisés ;

· Élaborer un Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) rigoureux et un dossier d'appel d'offres complet et directement exploitable pour les travaux ;

· Réaliser l'étude d'impact environnemental et social, conformément à la réglementation camerounaise et aux meilleures pratiques internationales ;

· Proposer un planning prévisionnel détaillé d'exécution des travaux et une estimation fiable et argumentée des délais et des coûts ;

· Assurer un accompagnement de qualité au Maître d'ouvrage jusqu'à la passation du marché de travaux.

4. RESULTATS ATTENDUS ET INDICATEURS DE PERFORMANCE
Au terme de la mission, les résultats ci-après sont attendus, chacun étant assorti d'un indicateur de vérification objective :

	Résultat attendu
	Indicateur de vérification

	Diagnostic du site réalisé
	Rapport topographique et géotechnique validé sans réserve par le Maître d'ouvrage

	Programme architectural validé
	Procès-verbal de validation signé par le Maître d'ouvrage

	APS et APD produits
	Dossiers conformes au programme, approuvés en réunion de validation

	Dossier d'exécution disponible
	Plans et notes de calcul visés par un bureau de contrôle technique agréé

	DAO complet et exploitable
	Dossier permettant le lancement immédiat de l'appel d'offres travaux

	Conformité environnementale assurée
	Certificat de conformité environnementale délivré par le MINEPDED


5. LOCALISATION, ENVERGURE ET DESCRIPTION DU PROJET
Le projet est localisé au lieu-dit Gaklé, dans l'arrondissement de Maroua 1er, département du Diamaré, région de l'Extrême-Nord. Le site retenu pour la construction de l'immeuble siège du Conseil Régional devra faire l'objet d'une reconnaissance topographique et géotechnique approfondie par le Consultant, en vue de confirmer sa constructibilité, d'identifier les contraintes et risques éventuels (inondabilité, portance du sol, servitudes) et d'optimiser son adéquation avec le programme architectural envisagé.

5.1. Enveloppe budgétaire prévisionnelle des travaux
À titre indicatif et sans engagement définitif du Maître d'ouvrage, l'enveloppe budgétaire prévisionnelle affectée à la réalisation des travaux de construction de l'immeuble siège est estimée dans une fourchette de l'ordre de 500 000 000 à 1 000 000 000 FCFA (cinq cents millions à un milliard de francs CFA), hors taxes. Cette enveloppe sera affinée et précisée par le Consultant à l'issue de la phase d'Avant-Projet Détaillé, sur la base d'une estimation détaillée et argumentée des coûts par corps d'état. Le Consultant est tenu de proposer une conception optimisée permettant une maîtrise rigoureuse des coûts sans compromettre la qualité et la durabilité de l'ouvrage.

5.2. Programme fonctionnel indicatif
L'immeuble siège, ouvrage de représentation institutionnelle de premier plan, devra comprendre, de façon non exhaustive et à affiner au cours de la phase de programmation :

· Une salle des délibérations (hémicycle) de grande capacité, dotée d'équipements audiovisuels et de sonorisation modernes, pour les sessions plénières du Conseil Régional ;

· Le bureau du Président du Conseil Régional, des Vice-Présidents et leurs annexes protocolaires ;

· Les bureaux des conseillers régionaux et des salles dédiées aux commissions techniques permanentes ;

· Les services de l'administration régionale (secrétariat général, services techniques, financiers, ressources humaines, marchés publics, etc.) ;

· Une salle de conférence de haut niveau et des espaces de réception protocolaire ;

· Des espaces d'archives sécurisés et de documentation, un centre de ressources numériques ;

· Des espaces communs (hall d'accueil et de représentation, sanitaires, circulations verticales et horizontales, restauration/cafétéria) ;

· Les aménagements extérieurs (parkings visiteurs et officiels, clôture de sécurité, espaces verts paysagers, voirie interne, poste de sécurité et de contrôle d'accès, groupe électrogène de secours, château d'eau, installations photovoltaïques éventuelles).

5.3. Exigences techniques et qualitatives majeures
Compte tenu du caractère institutionnel et emblématique de l'ouvrage, le Consultant devra impérativement intégrer dans sa conception les exigences suivantes :

· Résistance parasismique et résistance aux vents violents, conformément aux normes en vigueur, adaptées au contexte sahélien ;

· Accessibilité universelle et prise en compte systématique des personnes à mobilité réduite (rampes, ascenseurs, sanitaires adaptés, signalétique) ;

· Confort thermique bioclimatique adapté au climat chaud et sec de l'Extrême-Nord (orientation, ventilation naturelle, protections solaires, matériaux locaux à forte inertie thermique) ;

· Efficacité énergétique et recours privilégié aux énergies renouvelables (solaire photovoltaïque, éclairage basse consommation) ;

· Gestion durable de l'eau (récupération des eaux pluviales, dispositifs d'économie d'eau, assainissement autonome performant) ;

· Sécurité incendie renforcée conforme aux normes applicables aux établissements recevant du public (ERP) de grande capacité ;

· Sûreté du bâtiment (contrôle d'accès, vidéosurveillance, sécurisation des espaces sensibles : archives, salle des serveurs, bureau du Président) ;

· Intégration d'éléments architecturaux et de matériaux valorisant l'identité culturelle et le savoir-faire local de l'Extrême-Nord ;

· Modularité et évolutivité des espaces administratifs pour anticiper la croissance future des effectifs et missions du Conseil Régional ;

· Recours recommandé à la modélisation numérique du bâtiment (BIM) pour la conception, la coordination technique et la détection des interférences entre corps d'état.
6. RISQUES MAJEURS A MAITRISER PAR L'ETUDE
Compte tenu de l'envergure du projet et des spécificités du site de Gaklé, le Consultant devra identifier, analyser et proposer des mesures de maîtrise pour l'ensemble des risques susceptibles d'affecter la qualité de l'étude, le coût et le délai de réalisation des travaux, ainsi que la pérennité de l'ouvrage. Le tableau ci-après recense, à titre indicatif et non exhaustif, les principaux risques que l'étude devra maîtriser :

	Catégorie de risque
	Nature du risque
	Attente vis-à-vis de l'étude

	Géotechnique
	Sol de faible portance, présence de niveaux argileux gonflants ou d'horizons hétérogènes
	Sondages suffisants en nombre et en profondeur ; fondations dimensionnées avec marge de sécurité adaptée

	Hydrologique
	Risque d'inondation ou de stagnation des eaux pluviales sur le site en saison des pluies
	Étude hydrologique préalable ; dispositifs de drainage et d'assainissement dimensionnés en conséquence

	Sismique et climatique
	Vents violents, variations thermiques extrêmes propres au climat sahélien
	Conception parasismique et bioclimatique conforme aux normes en vigueur

	Budgétaire
	Dépassement de l'enveloppe budgétaire prévisionnelle des travaux
	Estimation des coûts actualisée à chaque phase ; conception optimisée en valeur (ingénierie de la valeur)

	Délais
	Retards dans la remise des livrables ou dans la validation par le Maître d'ouvrage
	Planning détaillé avec jalons contractuels ; alerte précoce du Maître d'ouvrage en cas de dérive

	Environnemental et social
	Impacts sur le milieu biophysique, gestion des déchets de chantier, réinstallation éventuelle
	Étude d'impact environnemental et social conforme, PGES assorti de mesures concrètes

	Technique / exécution
	Interférences entre corps d'état, erreurs de conception détectées tardivement en phase travaux
	Coordination technique rigoureuse ; recours au BIM recommandé pour la détection des interférences

	Foncier et servitudes
	Litiges fonciers, servitudes ou occupations informelles non identifiées sur le site
	Vérification de la situation foncière du site auprès des services compétents avant conception

	Sécurité et sûreté
	Vulnérabilité de l'ouvrage face aux risques d'intrusion, d'incendie ou d'accident
	Dispositifs de sécurité incendie, de sûreté et de contrôle d'accès intégrés dès la conception


Le Consultant présentera, dans sa note méthodologique puis à chaque étape de validation, une analyse actualisée des risques identifiés et des mesures de maîtrise proposées, assortie d'une matrice de criticité (probabilité/impact).

7. CONSISTANCE DE LA MISSION
La mission du Consultant s'articule autour des phases suivantes :

7.1. Phase 1 : Études préliminaires et diagnostic approfondi

· Levé topographique de précision du site et établissement du plan de masse existant, géoréférencé ;

· Étude géotechnique approfondie (sondages carottés et pénétrométriques, essais de laboratoire, détermination de la portance et de la nature du sol, recommandations motivées sur le type de fondations) ;

· Étude hydrologique et pluviométrique du site, analyse des risques d'inondation et de ruissellement ;

· Analyse du contexte climatique, environnemental, sismique et socioculturel du site ;

· Visite de reconnaissance contradictoire avec les représentants du Maître d'ouvrage ;

· Élaboration du programme architectural et technique détaillé, en concertation étroite avec le Maître d'ouvrage et les utilisateurs finaux.

7.2. Phase 2 : Avant-Projet Sommaire (APS)
· Élaboration d'au moins deux (02) variantes architecturales argumentées, intégrant les éléments d'identité culturelle locale ;

· Esquisses architecturales, plans de masse, plans de niveaux et perspectives 3D de présentation ;

· Estimation sommaire des coûts et des délais pour chaque variante ;

· Présentation en réunion de restitution et validation motivée de la variante retenue par le Maître d'ouvrage.

7.3. Phase 3 : Avant-Projet Détaillé (APD)

· Plans architecturaux détaillés (plans de niveaux, coupes, façades, toitures) ;

· Avant-projet de structure (fondations, poteaux, poutres, dalles, charpente) intégrant les exigences parasismiques ;

· Avant-projet des VRD (voirie, réseaux d'eau, d'assainissement, d'électricité, télécommunications) ;

· Avant-projet des lots techniques (électricité courants forts/faibles, plomberie sanitaire, climatisation/ventilation, sécurité incendie, sûreté, réseaux informatiques) ;

· Note de synthèse sur les dispositions bioclimatiques, environnementales et d'accessibilité PMR retenues ;

· Estimation détaillée des coûts par corps d'état, actualisée par rapport à l'enveloppe budgétaire prévisionnelle.

7.4. Phase 4 : Dossier d'exécution et dossier d'appel d'offres

· Plans d'exécution et détails techniques exhaustifs pour tous les corps d'état, à une échelle permettant une exécution sans ambiguïté ;

· Notes de calcul de structure (béton armé/charpente) visées par un bureau de contrôle technique agréé ;

· Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) rigoureux par lot technique ;

· Devis Quantitatif et Estimatif (DQE) et Bordereau des Prix Unitaires (BPU) détaillés et actualisés ;

· Dossier d'appel d'offres complet, incluant le règlement de consultation et le projet de marché de travaux ;

· Planning prévisionnel détaillé d'exécution des travaux, présenté sous forme de diagramme de Gantt et de chemin critique.
7.5. Phase 5 : Étude d'impact environnemental et social

· Identification et évaluation des impacts potentiels du projet sur l'environnement biophysique et humain, en phase de construction et d'exploitation ;

· Consultation du public et des parties prenantes locales, conformément à la réglementation ;

· Proposition d'un Plan de Gestion Environnementale et Sociale (PGES) assorti de mesures d'atténuation, de compensation et de suivi, conformément à la loi n° 96/12 du 5 août 1996 et à ses textes d'application ;

· Appui au Maître d'ouvrage pour l'obtention du certificat de conformité environnementale auprès du MINEPDED.

7.6. Phase 6 : Assistance au Maître d'ouvrage

· Assistance technique à l'analyse des offres lors du recrutement de l'entreprise de construction ;

· Participation active aux réunions de cadrage, de suivi et de restitution avec le Maître d'ouvrage ;

· Prise en compte diligente des observations et amendements formulés par le Maître d'ouvrage à chaque étape de validation ;

· Assistance ponctuelle, sur demande du Maître d'ouvrage, durant la phase de démarrage des travaux (période de garantie d'assistance technique de 3 mois).

8. LIVRABLES
Le Consultant produira les livrables suivants, en versions provisoire et définitive, sur support papier (en nombre d'exemplaires à préciser par le Maître d'ouvrage) et sur support numérique (formats natifs et PDF) :

	N°
	Livrable
	Phase associée
	Support

	1
	Rapport de diagnostic (topographie, géotechnique)
	Phase 1
	Papier + numérique

	2
	Programme architectural et technique validé
	Phase 1
	Papier + numérique

	3
	Dossier APS (plans, notice, estimation sommaire)
	Phase 2
	Papier + numérique

	4
	Dossier APD (architecture, structure, VRD, lots techniques)
	Phase 3
	Papier + numérique

	5
	Dossier d'exécution complet + notes de calcul
	Phase 4
	Papier + numérique

	6
	CCTP, DQE, BPU et dossier d'appel d'offres
	Phase 4
	Papier + numérique

	7
	Notice d'impact environnemental et social
	Phase 5
	Papier + numérique

	8
	Rapport final de l'étude
	Fin de mission
	Papier + numérique


9. METHODOLOGIE A PRESENTER DANS L'OFFRE
La note méthodologique constitue une pièce déterminante de l'offre technique et fera l'objet d'une évaluation approfondie (cf. article 19). Elle devra impérativement traiter, de manière structurée et argumentée, l'ensemble des points suivants :

· Compréhension de la mission : analyse critique du contexte, des enjeux et des objectifs du projet tels qu'exposés dans les présents TDR, et identification des points d'attention particuliers ;

· Approche technique et scientifique proposée pour chaque phase de la mission (diagnostic, APS, APD, exécution, DAO, étude environnementale), avec description des méthodes, outils et normes de référence retenus ;

· Démarche de programmation architecturale et modalités de concertation avec le Maître d'ouvrage et les utilisateurs pour la validation du programme fonctionnel ;

· Approche retenue en matière de conception parasismique, bioclimatique, d'accessibilité PMR et de développement durable ;

· Méthodologie de gestion et de maîtrise des risques identifiés à l'article 6, assortie d'une matrice de criticité ;

· Organisation de l'équipe projet, répartition des responsabilités entre les experts et modalités de coordination interne et avec les éventuels sous-traitants ;

· Dispositif de contrôle qualité interne (revue de conception, vérification croisée des calculs, validation avant transmission des livrables) ;

· Modalités de coordination avec le Maître d'ouvrage (fréquence des réunions, rapports d'avancement, canaux de communication) ;

· Planning détaillé de réalisation de la mission, présenté sous forme de diagramme de Gantt faisant apparaître les jalons de validation et le chemin critique ;

· Approche méthodologique pour la maîtrise des coûts et le respect de l'enveloppe budgétaire prévisionnelle tout au long de l'étude.

La note méthodologique devra être concise, précise et directement en prise avec le projet de Gaklé ; toute reproduction générique de méthodologie non adaptée au contexte spécifique du projet sera pénalisée lors de l'évaluation.

10. MOYENS TECHNIQUES A MOBILISER
Le Consultant devra décrire précisément et justifier, pièces à l'appui, les moyens humains, matériels et logiciels qu'il compte mobiliser pour la réalisation de la mission :

10.1. Moyens humains
· L'équipe clé décrite à l'article 12, mobilisée à temps plein ou à temps partiel selon les besoins de chaque phase, avec indication précise des taux d'engagement ;

· Le personnel d'appui (dessinateurs-projeteurs, techniciens de laboratoire, topographes, personnel de terrain) nécessaire à l'exécution des relevés et essais ;

· Les experts ou bureaux spécialisés sous-traités, le cas échéant (laboratoire géotechnique agréé, bureau de contrôle technique).

10.2. Moyens matériels

· Équipements topographiques de précision (stations totales, GPS différentiel/RTK, drones de relevé le cas échéant) ;

· Matériel de sondage et d'essais géotechniques (pénétromètres, matériel de carottage, équipements de laboratoire) ;

· Moyens de déplacement et de logistique adaptés à l'accès au site de Gaklé ;

· Infrastructure bureautique et informatique dédiée à la mission (postes de travail, serveurs de sauvegarde, connectivité).

10.3. Moyens logiciels

· Logiciels de conception assistée par ordinateur (CAO/DAO) : AutoCAD, Revit ou équivalent ;

· Logiciels de modélisation numérique du bâtiment (BIM), recommandés pour la coordination technique multi-corps d'état ;

· Logiciels de calcul de structure aux éléments finis (Robot Structural Analysis, SAP2000, ETABS ou équivalent) ;

· Logiciels de métré et d'estimation des coûts ;

· Logiciels de planification de projet (MS Project ou équivalent) pour l'élaboration des plannings et diagrammes de Gantt ;

· Logiciels spécialisés pour les études thermiques, énergétiques et environnementales, le cas échéant.

La liste des moyens matériels et logiciels effectivement disponibles au sein du bureau d'études (et non simplement projetés) devra être appuyée par des justificatifs (factures d'acquisition, licences, contrats de location ou de maintenance).

11. DUREE DE L'ETUDE ET CALENDRIER PREVISIONNEL
La durée globale de l'étude est estimée soixante (60) jours calendaires à compter de la date de notification de l'ordre de service de démarrage, répartie de manière indicative comme suit. Tout dépassement de délai imputable au Consultant, non justifié par un cas de force majeure dûment constaté, expose celui-ci aux pénalités prévues à l'article 22 des présents TDR.

	Phase
	Durée indicative

	Phase 1 – Études préliminaires et diagnostic
	10 jours

	Phase 2 – Avant-Projet Sommaire (APS)
	10 jours

	Phase 3 – Avant-Projet Détaillé (APD)
	15 jours

	Phase 4 – Dossier d'exécution et DAO
	15 jours

	Phase 5 – Notice d'impact environnemental et social
	10 jours

	TOTAL
	60 jours


Ce calendrier pourra être affiné au démarrage de la mission, en concertation avec le Maître d'ouvrage, sans que la durée globale n'excède celle fixée dans le contrat.

12. Profil et qualifications requis du Consultant
Compte tenu de l'envergure, de la complexité technique et de la portée institutionnelle du projet, la mission sera confiée exclusivement à un bureau d'études pluridisciplinaire de premier plan, ou à un groupement de bureaux d'études solidaires, justifiant d'une expérience avérée, solide et récente dans la conduite d'études architecturales et techniques de bâtiments administratifs, institutionnels ou publics de grande envergure, au Cameroun ou dans la sous-région.

12.1. Qualifications du bureau d'études (ou du groupement)

· Être régulièrement constitué, immatriculé et à jour de ses obligations fiscales et sociales au Cameroun (ou dûment autorisé à y exercer) ;

· Justifier d'au moins quinze (10) ans d'expérience dans le domaine des études architecturales et techniques de bâtiments, dont le mandataire du groupement le cas échéant ;

· Avoir réalisé, au cours des dix (10) dernières années, au moins trois (03) missions similaires portant sur des bâtiments administratifs, institutionnels ou publics d'une surface bâtie d'au moins 3 000 m² ou d'un montant de travaux d'au moins 200 000 000 FCFA, références à l'appui (attestations de bonne exécution, procès-verbaux de réception) ;

· Justifier d'une expérience spécifique dans la conception d'ouvrages en zone sahélienne ou en climat chaud et sec, un atout déterminant ;

· Disposer de certifications qualité (ISO 9001 ou équivalent) constituant un atout apprécié ;

· Disposer de moyens humains, matériels et logiciels adéquats et démontrés (logiciels de CAO/DAO, de modélisation BIM, de calcul de structure aux éléments finis, de métré) ;

· Justifier d'une assise financière suffisante, attestée par les bilans des trois (03) derniers exercices, pour conduire une mission de cette envergure sans risque de rupture de trésorerie ;

· Ne pas être sous le coup d'une exclusion des marchés publics au Cameroun ni figurer sur une liste d'inéligibilité d'un partenaire technique et financier.
12.2. Équipe clé proposée (à titre indicatif)
	Poste
	Qualification minimale
	Expérience minimale

	Chef de mission / Architecte principal
	Architecte DPLG/DESA ou équivalent
	10 ans

	Ingénieur Génie Civil / Structure
	Ingénieur de conception en Génie Civil
	8 ans

	Ingénieur Géotechnicien
	Ingénieur en Géotechnique
	5 ans

	Ingénieur VRD
	Ingénieur de conception en Génie Civil/VRD
	5 ans

	Ingénieur Électricité (CFO/CFA)
	Ingénieur en Génie Électrique
	5 ans

	Ingénieur Plomberie/Climatisation
	Ingénieur en Génie Climatique/Sanitaire
	5 ans

	Expert en Environnement
	Expert en évaluation environnementale
	5 ans

	Métreur-vérificateur / Économiste de la construction
	Technicien supérieur ou Ingénieur
	5 ans

	Expert Sécurité incendie / ERP
	Ingénieur spécialisé
	5 ans

	Coordonnateur BIM (le cas échéant)
	Ingénieur/Architecte certifié BIM
	3 ans


Toute substitution d'un membre de l'équipe clé en cours de mission devra faire l'objet d'une autorisation préalable et écrite du Maître d'ouvrage, le remplaçant proposé devant justifier de qualifications et d'une expérience au moins équivalentes à celles du membre remplacé.

13. Responsabilités du Maître d'ouvrage
Le Conseil Régional de l'Extrême-Nord, Maître d'ouvrage, assume la responsabilité de la conduite institutionnelle et administrative du projet. À ce titre, il s'engage à :

· Désigner formellement un point focal et, le cas échéant, un comité de suivi technique chargé de l'interface permanente avec le Consultant ;

· Mettre à disposition du Consultant, dans les meilleurs délais, l'ensemble des données, documents et informations en sa possession utiles à la réalisation de la mission (titres fonciers, plans existants, études antérieures le cas échéant) ;

· Faciliter l'accès au site de Gaklé pour l'ensemble des opérations de reconnaissance, de levés topographiques et de sondages géotechniques, y compris auprès des autorités administratives et coutumières locales ;

· Organiser et présider les réunions de cadrage, de suivi et de validation aux dates convenues avec le Consultant ;

· Examiner et notifier ses observations motivées sur chaque livrable transmis par le Consultant dans un délai maximal de dix (10) jours ouvrables à compter de sa réception, au-delà duquel le livrable est réputé tacitement accepté sauf notification contraire ;

· Statuer, dans un délai raisonnable, sur les arbitrages nécessaires en cas de variantes ou d'options techniques proposées par le Consultant ;

· Procéder au paiement des prestations dans les délais contractuels prévus à l'article 18, sur présentation des décomptes et pièces justificatives requises ;

· Assurer, en tant que de besoin, la coordination avec les autres administrations et organismes publics concernés par le projet (MINDDEVEL, MINEPDED, MINHDU, services fonciers, société de distribution d'eau et d'électricité, etc.) ;

· Garantir au Consultant un accès sécurisé au site et aux informations classifiées ou sensibles strictement nécessaires à l'exécution de sa mission ;

· Assumer la responsabilité des décisions et arbitrages qu'il formule, notamment en cas de modification du programme initial en cours d'étude.

14. Responsabilités du Consultant
Le Consultant, en sa qualité de maître d'œuvre de l'étude, assume l'entière responsabilité technique et professionnelle de sa mission. À ce titre, il s'engage à :

· Exécuter la mission avec diligence, rigueur et selon les règles de l'art, dans le strict respect des délais contractuels fixés à l'article 11 ;

· Mobiliser effectivement et maintenir, sans substitution non autorisée, l'équipe clé proposée et validée par le Maître d'ouvrage pendant toute la durée de la mission ;

· Assurer la coordination technique rigoureuse entre les différents corps d'état et la cohérence d'ensemble des études produites ;

· Garantir l'exactitude, la fiabilité et la conformité réglementaire de l'ensemble des données, calculs, plans et documents produits, et en assumer la pleine responsabilité professionnelle ;

· Alerter sans délai le Maître d'ouvrage de toute contrainte, risque ou difficulté technique susceptible d'affecter le coût, le délai ou la qualité de l'ouvrage ;

· Soumettre les livrables aux étapes de validation prévues et intégrer diligemment les observations motivées du Maître d'ouvrage ;

· Garantir la conformité des études aux normes techniques, environnementales et de sécurité en vigueur au Cameroun et aux meilleures pratiques internationales applicables aux bâtiments institutionnels ;

· Souscrire, avant le démarrage de la mission, une assurance responsabilité civile professionnelle couvrant les risques liés à l'exercice de sa mission, ainsi que la garantie décennale applicable aux missions de conception, dont attestations seront transmises au Maître d'ouvrage ;

· Assurer la confidentialité absolue des informations, données et documents mis à sa disposition ainsi que des résultats de l'étude, pendant et après la mission ;

· Céder au Maître d'ouvrage l'intégralité des droits de propriété intellectuelle et d'exploitation afférents aux études, plans et documents produits dans le cadre de la mission ;

· Répondre de toute erreur, omission ou insuffisance technique décelée dans les études, y compris en phase d'exécution des travaux, et procéder aux rectifications nécessaires à ses frais lorsque sa responsabilité est établie.

15. VISITE DE SITE ET REUNION DE CADRAGE
Une visite de site conjointe et une réunion de cadrage préalable au dépôt des offres seront organisées par le Maître d'ouvrage à l'attention des bureaux d'études intéressés, à une date qui sera communiquée dans l'avis à manifestation d'intérêt ou l'avis de consultation. Cette visite vise à permettre aux candidats d'apprécier directement les caractéristiques du site de Gaklé, ses accès, ses contraintes et son environnement immédiat.

Toute demande de clarification ou d'information complémentaire relative aux présents TDR devra être adressée par écrit au Maître d'ouvrage au plus tard sept (07) jours avant la date limite de dépôt des offres. Les réponses aux clarifications seront communiquées à l'ensemble des candidats ayant retiré le dossier, dans un souci d'égalité de traitement et de transparence.

16. GARANTIES FINANCIERES ET ASSURANCES

· Caution de soumission : les candidats devront fournir, à l'appui de leur offre, une caution de soumission émise par un établissement bancaire ou une compagnie d'assurance agréé, d'un montant à préciser dans le dossier de consultation, valable pendant toute la période de validité des offres ;

· Garantie de bonne exécution : le Consultant retenu devra constituer, avant la signature du contrat, une garantie de bonne exécution correspondant à un pourcentage du montant du marché, conformément à la réglementation sur les marchés publics ;

· Retenue de garantie : une retenue de garantie sera opérée sur chaque décompte, restituée au Consultant à la réception définitive de l'étude, déduction faite des éventuelles pénalités ;

· Assurance responsabilité civile professionnelle : à souscrire par le Consultant pour la durée de la mission et, le cas échéant, pour la période de garantie décennale applicable aux missions de conception.
17. MODALITES DE SOUMISSION DES OFFRES
· Les offres, rédigées en langue française (ou en français et en anglais), seront présentées en une enveloppe unique comportant une offre technique et une offre financière séparées et scellées séparément ;

· Les offres devront être déposées sous pli fermé, portant la mention « Confidentiel – Ne pas ouvrir avant la séance d'ouverture des plis », au lieu, à la date et à l'heure limites précisés dans l'avis de consultation ;

· Les offres resteront valables pour une durée minimale de cent vingt (120) jours à compter de la date limite de dépôt ;

· Toute offre déposée après la date et l'heure limites, ou ne respectant pas les conditions substantielles de forme, sera déclarée irrecevable ;

· L'ouverture des plis se fera en séance publique, en présence des représentants des candidats qui souhaitent y assister, conformément à la réglementation sur les marchés publics ;

· Le Maître d'ouvrage se réserve le droit de ne donner aucune suite à la présente consultation, sans que les candidats puissent prétendre à une quelconque indemnité.

18. Modalités de paiement
Le paiement des prestations sera effectué par tranches liées à la validation sans réserve des livrables correspondants, selon un échéancier à préciser dans le contrat, à titre indicatif :

· 20 % à la notification contre caution bancaire) ;

· 15 % à la remise et validation du rapport de diagnostic et du programme architectural ;

· 15 % à la validation de l'Avant-Projet Sommaire (APS) ;

· 25 % à la validation de l'Avant-Projet Détaillé (APD) ;

· 20 % à la remise du dossier d'exécution et du dossier d'appel d'offres ;

· 5 % à la remise du rapport final, à la réception définitive de l'étude et à la levée de la retenue de garantie.

19. CRITERES D'EVALUATION DES OFFRES
L'évaluation des offres sera conduite selon la méthode de sélection fondée sur la qualité technique et le coût (méthode qualité-coût), conformément à la réglementation camerounaise sur les marchés publics, sur la base d'une pondération de 80 % pour l'offre technique et 20 % pour l'offre financière. Les critères et sous-critères indicatifs d'évaluation technique sont les suivants :

	Critère
	Sous-critère
	Points

	1. Expérience générale et références du bureau d'études (20 pts)
	Ancienneté ; nombre et pertinence des références similaires ; certifications qualité
	20

	2. Qualification et expérience de l'équipe clé (30 pts)
	Diplômes ; expérience spécifique ; adéquation des profils au poste assigné
	30

	3. Compréhension des TDR et méthodologie (30 pts)
	Analyse critique de la mission ; pertinence de l'approche technique ; qualité de la note conceptuelle préliminaire
	30

	4. Planning et moyens mobilisés (10 pts)
	Réalisme du calendrier ; adéquation des moyens matériels et logiciels
	10

	5. Approche durabilité, environnement et innovation (10 pts)
	Prise en compte du développement durable, du BIM et de l'innovation architecturale
	10

	TOTAL
	
	100


Seules les offres techniques ayant obtenu une note minimale de 75/100 seront déclarées qualifiées et retenues pour l'ouverture des offres financières correspondantes. La note financière sera calculée au prorata inverse des montants proposés, l'offre la moins-disante recevant la note maximale. La note finale résultera de la pondération 80/20 entre note technique et note financière, et le Consultant classé premier sera invité à la négociation puis à la signature du contrat, conformément à la réglementation en vigueur.

20. COMPOSITION DU DOSSIER DE CANDIDATURE
Le dossier de candidature à soumettre par les bureaux d'études intéressés devra comprendre, sous peine d'irrecevabilité :

1. Une lettre de soumission adressée au Maître d'ouvrage, signée par une personne habilitée ;

2. Les statuts et pièces attestant de la personnalité juridique du bureau d'études (ou la convention de groupement solidaire, le cas échéant) ;

3. Les références techniques et attestations de bonne exécution de missions similaires, avec coordonnées des maîtres d'ouvrage concernés ;

4. Les curriculum vitae signés des experts clés proposés, accompagnés des diplômes, attestations d'inscription à l'ordre professionnel et lettres d'engagement de disponibilité ;

5. Une note méthodologique détaillée décrivant la compréhension de la mission, l'approche technique proposée et la démarche qualité ;

6. Le planning détaillé de réalisation de la mission (diagramme de Gantt) ;

7. La liste des moyens matériels et logiciels mobilisés pour la mission ;

8. Les états financiers (bilans) des trois (03) derniers exercices ;

9. La caution de soumission et les attestations de non-faillite, de situation fiscale et de la Caisse Nationale de Prévoyance Sociale ;

10. L'offre financière détaillée, présentée séparément et scellée séparément de l'offre technique.

21. ANNEXES A PREVOIR AU DOSSIER DE CONSULTATION
Afin de garantir l'égalité de traitement des candidats et la qualité des offres reçues, le Maître d'ouvrage joindra au dossier de consultation les annexes suivantes :

· Annexe 1 : Plan de situation et extrait cadastral du site de Gaklé ;

· Annexe 2 : Fond de plan topographique disponible du site (le cas échéant) ;

· Annexe 3 : Toute étude antérieure disponible relative au site (étude de faisabilité, notice sommaire, rapport de mission préliminaire) ;

· Annexe 4 : Programme fonctionnel préliminaire indicatif du Maître d'ouvrage ;

· Annexe 5 : Modèle de lettre de soumission ;

· Annexe 6 : Modèle de déclaration sur l'honneur (absence de conflit d'intérêts, non-exclusion des marchés publics, engagement d'intégrité) ;

· Annexe 7 : Modèle de caution de soumission et modèle de garantie de bonne exécution ;

· Annexe 8 : Modèle de curriculum vitae type des experts et lettre d'engagement de disponibilité ;

· Annexe 9 : Cadre de décomposition de l'offre financière (bordereau des prix des prestations intellectuelles) ;

· Annexe 10 : Grille détaillée d'évaluation technique et barème de notation ;

· Annexe 11 : Projet de contrat de prestations intellectuelles (conditions générales et particulières) ;

· Annexe 12 : Règlement de consultation précisant les modalités pratiques de dépôt, d'ouverture et d'évaluation des offres ;

· Annexe 13 : Liste indicative des textes réglementaires et normes techniques applicables au projet ;

· Annexe 14 : Modèle de procès-verbal de visite de site, à signer par les candidats participants.

Ces annexes, une fois arrêtées par le Maître d'ouvrage, font partie intégrante du dossier de consultation et engagent les candidats au même titre que les présents termes de référence.

22. PENALITES DE RETARD
En cas de retard imputable au Consultant dans la remise d'un livrable par rapport au calendrier contractuel, et sauf cas de force majeure dûment établi et notifié dans les délais, il sera appliqué une pénalité de retard égale à un pour mille (1/1000) du montant du marché par jour calendaire de retard, sans que le cumul des pénalités ne puisse excéder dix pour cent (10 %) du montant total du contrat. Au-delà de ce plafond, le Maître d'ouvrage se réserve le droit de résilier le contrat aux torts exclusifs du Consultant, sans préjudice des autres recours prévus par la réglementation sur les marchés publics.

23. ÉTHIQUE, CONFIDENTIALITE ET PROPRIETE INTELLECTUELLE
· Le Consultant s'engage à conduire sa mission avec la plus stricte intégrité, en s'interdisant toute forme de corruption, de fraude, de collusion ou de conflit d'intérêts, conformément aux principes de bonne gouvernance et à la réglementation camerounaise sur les marchés publics ;

· Le Consultant déclare ne pas se trouver dans une situation de conflit d'intérêts vis-à-vis du présent projet et s'engage à en informer immédiatement le Maître d'ouvrage en cas de survenance d'une telle situation en cours de mission ;

· Toute tentative avérée de corruption ou de fraude entraînera l'exclusion immédiate du Consultant de la procédure, sans préjudice des poursuites judiciaires applicables ;

· Le Consultant s'engage à préserver la stricte confidentialité de toutes les informations, données et documents auxquels il aura accès dans le cadre de sa mission, pendant toute sa durée et après son achèvement ;

· Tous les documents, plans, études, données et résultats produits dans le cadre de la mission sont et demeurent la propriété exclusive du Conseil Régional de l'Extrême-Nord, qui en dispose librement, sans que le Consultant ne puisse en faire un usage ou une diffusion sans autorisation écrite préalable du Maître d'ouvrage.

24. REGLEMENT DES DIFFERENDS
Tout différend né de l'interprétation ou de l'exécution du contrat issu des présents TDR fera l'objet, en premier lieu, d'une tentative de règlement amiable entre les parties. À défaut d'accord amiable dans un délai de trente (30) jours, le litige sera porté devant les juridictions camerounaises compétentes, conformément à la réglementation sur les marchés publics et au droit camerounais applicable, sans préjudice des mécanismes de recours non juridictionnels prévus par ladite réglementation (Agence de Régulation des Marchés Publics).

25. DISPOSITIONS FINALES
Les présents termes de référence pourront faire l'objet d'ajustements par le Maître d'ouvrage, notamment à l'issue des échanges avec les bureaux d'études candidats lors de la réunion de cadrage, sans que ces ajustements ne remettent en cause l'objet, les objectifs fondamentaux et les exigences de qualité de la mission.

Le Maître d'ouvrage se réserve le droit d'apporter, par voie d'addendum communiqué à tous les candidats ayant retiré le dossier, toute précision ou modification aux présents TDR avant la date limite de dépôt des offres.

Toute information complémentaire relative aux présents TDR peut être obtenue auprès du secrétariat général du Conseil Régional de l'Extrême-Nord, aux jours et heures ouvrables.
Pièce 6
PROPOSITION TECHNIQUE (TABLEAUX TYPES)

6A
Lettre de soumission de la Proposition Technique

6B. 
Références du Candidat 

6C. 

Observations et suggestions du Candidat sur les termes de référence et sur les données, services et installations devant être fournis par le Maître d’Ouvrage

6D. 
Descriptif de la méthodologie et du plan de travail proposés pour accomplir la mission 

6E. 
Composition de l’équipe et responsabilités de ses membres 

6F. 
Modèle de Curriculum Vitae (CV) pour le personnel spécialisé proposé 

6G. 
Calendrier du personnel spécialisé 

6H. 
Calendrier des activités (programme de travail) 

6A. Lettre de soumission de la proposition technique 

[Lieu, date] 

À : [Monsieur le Président du Conseil Régional de l’Extrême-Nord -Maroua] 

Monsieur, 

Nous, soussignés, avons l’honneur de vous proposer nos services, à titre de prestataire, pour [titre des services] conformément à votre Dossier de Consultation en date du [date] et à notre proposition. Nous vous soumettons par les présentes notre Proposition Technique [préciser le (s) lot, le cas échéant]. 

Si les négociations ont lieu pendant la période de validité de la proposition, c’est-à-dire avant le [date], nous nous engageons à négocier sur la base du personnel proposé ici. Notre proposition a pour nous force obligatoire, sous réserve des modifications résultant de la négociation du contrat. 

Nous savons que vous n’êtes tenue/tenu d’accepter aucune des propositions reçues. 

Veuillez agréer, Madame/Monsieur, l’assurance de notre considération distinguée. 

Signature du représentant habilité :
Nom et titre du signataire :
Nom du Candidat :
Adresse :


6B. Références du Candidat
Services rendus pendant les [indiquer le nombre de 1 à 5] dernières années qui illustrent le mieux vos qualifications.

À l’aide du formulaire ci-dessous, indiquez les renseignements demandés pour chaque mission pertinente que votre société/organisme a obtenue par contrat, soit en tant que seule société, soit comme l’un des principaux partenaires d’un groupement. 

	Nom de la Mission : 
	Pays : 

	Lieu : 
	Personnel spécialisé fourni par votre société/organisme (profils) : 

	Nom du Client: 
	Nombre d’employés ayant participé à la Mission : 

	Adresse : 
	Nombre de mois de travail ; durée de la Mission : 

	Délai : 
	

	Date de démarrage : Date d’achèvement : (mois/année) (mois/année) 
	Valeur approximative des services (en francs CFA HT) : 

	Nom des prestataires associés/partenaires éventuels : 
	Nombre de mois de travail de spécialistes fournis par les prestataires associés : 

	Nom et fonctions des responsables (Directeur/Coordinateur du projet, Responsable de l’équipe) : 

	Descriptif du projet : 

	Description des services effectivement rendus par votre personnel : 


Nom du candidat : ________________________________________ 

Produire justificatifs 

6C. Observations et suggestions du consultant sur les termes de référence et sur les données, services et installations devant être fournis par le Maître d’Ouvrage 

Sur les termes de référence : 

Sur les données, services et installations devant être fournis par le Maître d’Ouvrage : 

6D. Descriptif de la méthodologie 
et du plan de travail proposés pour accomplir la mission

6E. Composition de l’équipe et responsabilités de ses membres 

1  Personnel technique/de gestion 
	Nom 
	Poste 
	Attributions 

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


2
Personnel d’appui (siège et local)  

	Nom 
	Poste 
	Attributions 

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


6F. Modèle de Curriculum Vitae (CV) 
du personnel spécialisé proposé

Poste : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Nom du Candidat : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Nom de l’employé : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Profession :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Diplômes : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Date de naissance : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Nombre d’années d’emploi par le Candidat :................................ Nationalité : . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Affiliation à des associations/groupements professionnels : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Attributions spécifiques :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Principales qualifications : 
[En une demi-page environ, donner un aperçu des aspects de la formation et de l’expérience de l’employé les plus utiles à ses attributions dans le cadre de la mission. Indiquer le niveau des responsabilités exercées par lui/elle lors de missions antérieures, en en précisant la date et le lieu.]. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Formation : 
[En un quart de page environ, résumer les études universitaires et autres études spécialisées de l’employé, en indiquant les noms et adresses des écoles ou universités fréquentées, avec les dates de fréquentation, ainsi que les diplômes obtenus.] 

Pièces Annexes : 
-
Copie certifiée conforme du diplôme le plus élevé et éventuellement une attestation de l’ordre du corps de métier 

- Attestation de disponibilité

 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Expérience professionnelle : 
[En deux pages environ, dresser la liste des emplois exercés par l’employé depuis la fin de ses études par ordre chronologique inverse, en commençant par son poste actuel. Pour chacun, indiquer les dates, nom de l’employeur, titre du poste occupé et lieu de travail. Pour les dix dernières années, préciser en outre le type d’activité exercée et, le cas échéant, le nom de clients susceptibles de fournir des références.]

 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Connaissances informatiques : 
[Indiquer, le niveau de connaissance]

 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Langues : 
[Indiquer, pour chacune, le niveau de connaissance : médiocre/moyen/ bon/excellent, en ce qui concerne la langue lue/écrite/ parlée.]

 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Attestation : 
Je, soussigné, certifie, en toute conscience, que les renseignements ci-dessus rendent fidèlement compte de ma situation, de mes qualifications et de mon expérience. 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Date : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

[Signature de l’employé et du représentant habilité du consultant] Jour/mois/année 

Nom de l’employé :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Nom du représentant habilité :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

                                            6G. Calendrier du personnel spécialisé

	Nom
	Poste
	Rapports à fournir/activités
	semaines (sous forme de diagramme à barres)

	
	
	
	1 
	2 
	3 
	4
	5
	6
	7 
	8
	9 
	
	
	
	Nombre de mois 

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Sous-total (1)

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Sous-total (2)

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Sous-total (3)

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Sous-total (4) 


Temps plein : _________________ Temps partiel : _________________ 

Rapports à fournir : _________________ 

Durée des activités : _________________ Signature : ___________________________ 

(Représentant habilité) 

Nom : _______________________________ Titre : _______________________________ Adresse : ____________________________ 

6H. Calendrier des activités (programme de travail) 

A. Préciser la nature de l’activité

	

	[semaines à compter du début de la mission] 

	
	1er 
	2e 
	3e 
	4e 
	5e 
	6e 
	7e 
	8e 
	
	
	 
	
	

	Activité (tâche) 
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B. Achèvement et soumission des rapports 

	
apports 
	Date 

	1. Rapport initial 
	

	2. Rapports d’avancement 
a. Premier rapport d’avancement 
b. Deuxième rapport d’avancement 
	

	3. Projet de rapport final 
	

	4. Rapport final 
	


Pièce 7
PROPOSITION FINANCIERE (TABLEAUX TYPES)

Récapitulatif des tableaux types 
7. A.
Cadre du Bordereau des prix unitaires 

7. B.
Cadre du détail estimatif 

7. C.
Cadre du sous-détail des prix unitaires 

7. A.
CARDRE DU BORDEREAU DES PRIX UNITAIRES (PBU)
Article 1 : Dispositions générales
Ces prix couvrent au mois de prestations, la totalité des frais relatifs à l'activité du personnel de suivi du Cocontractant à savoir : les salaires, les charges sociales, les assurances, les frais médicaux, les transports pour congés, les congés, les indemnités de logement, les frais de déplacement, les frais généraux, les impôts et taxes. 

D’une manière générale, les prix comprennent également toutes les sujétions résultant de l’application des dispositions Administratives et Techniques prévues dans les pièces constituant le marché. Les prix du bordereau tiennent compte des aléas et sujétions des études envisagées.

Le Cocontractant ne peut, sous aucun prétexte, revenir sur les prix du marché qui ont été consentis par lui et ne peut se prévaloir de l’insuffisance de renseignements fournis par l’Administration pour demander une quelconque indemnité.  

Article 2 : Définition et consistance des prix

Les prix du bordereau seront donnés hors TVA, les coûts toutes taxes comprises devant être indiqués à la fin du détail estimatif.

A- CONTROLE TECHNIQUE DES TRAVAUX

I- PERSONNELS CLES

* Les prix n°1 à 3 couvrent au mois de prestations et fractionnable au 30e la totalité des frais relatifs à l'activité de l'Ingénieur Chef de Mission, de l’Ingénieur de suivi, les salaires, les charges sociales, les assurances, les frais médicaux, les transports et congés, les frais de logement, les frais de déplacements, les frais généraux, les impôts et taxes, les frais de direction et de gestion les bénéfices et aléas etc… et toutes sujétions y relatives.

Les prix n° 1 à 3 sont rémunérés au temps de présence effectif et sont fractionnables au trentième.
	PRIX
	Responsabilités principales
	
	

	Prix 1
	Chef de mission / Expert en aménagement rural
	H/mois :
	prix (en lettres).... FCFA HTVA

	Prix 2
	Topographe-Géomètre
	H/mois :
	prix (en chiffres) .... FCFA HTVA

	Prix 3
	Pédologue / Expert en sciences du sol
	H/mois:
	prix (en lettres).... FCFA HTVA

	Prix 4
	Hydrologue / Hydraulicien
	H/mois :
	prix (en chiffres) .... FCFA HTVA

	Prix 5
	Spécialiste SIG-Télédétection
	H/mois:
	prix (en lettres).... FCFA HTVA

	Prix 6
	Agronome
	H/mois :
	prix (en chiffres) .... FCFA HTVA


II-  EXPERTS COURTE DUREE

Ce prix couvre notamment : les salaires bruts, les charges sociales, les assurances, les frais médicaux, les frais de logement, les frais généraux, les impôts et taxes, les frais de direction et de gestion, les bénéfices, les frais de voyage et aléas etc… et toutes sujétions y relatives.

III-
PERSONNEL DE SUPPORT DE LA MISSION

Les prix n° 4 à 6   couvrent au mois de prestations et fractionnables au 30ème les frais relatifs au personnel de support proposé (personnel d’appui). Les éléments de charge sont les mêmes qu'aux prix 1 à 3.

	Prix 7
	Technicien de laboratoire
	H/mois:
	....prix en lettres).... FCFA HTVA

	
	
	
	prix (en chiffres) .... FCFA HTVA

	Prix 8
	Technicien de laboratoire
	H/mois:
	....prix en lettres).... FCFA HTVA

	
	
	
	prix (en chiffres) .... FCFA HTVA

	Prix 9
	Personnels de liaison
	H/mois:
	....prix en lettres).... FCFA HTVA

	
	
	
	prix (en chiffres) .... FCFA HTVA


IV-
Fonctionnement

Prix n°7 : Location des véhicules couvre mensuellement et fractionnable au 30ème la totalité des frais de fonctionnement (exploitation, d'entretien, réparation, carburant, assurance, vignette, visite technique, etc...) Pour chaque véhicule tout terrain mobilisé pour le Chef de Mission et les Experts, utilisés effectivement dans le cadre de ce projet et toutes sujétions. Ils sont payables pendant la période d'activité facturée de l'utilisateur.

	Prix 10
	Location des véhicules 


	Véh/mois 
	Prix (en lettres).... FCFA HTVA
prix (en chiffres) .... FCFA HTVA


Le prix n° 8 : Fonctionnement de la mission de contrôle couvre mensuellement les frais relatifs au fonctionnement de la Mission pendant la période du contrôle et surveillance des travaux et pendant la période de garantie, notamment les fournitures de bureau, la production des rapports, la fourniture, l’installation, le fonctionnement, l’entretien du matériel topographique du Cocontractant, la prise en charge des membres de la Commission de Suivi et de Recette Technique et de communication et divers frais nécessaires au titulaire pour l’exécution de son contrat, correspondant au moins à ceux définis dans les termes de références à l’exception de ceux explicitement pris en compte dans les prix ci-dessous; y compris l’amenée et le repli.
	Prix 11
	Fonctionnement de la mission 
	Forfait/mois
	....prix en lettres).... FCFA HTVA

prix (en chiffres) .... FCFA HTVA




Prix n°9 : Logement de la mission couvre mensuellement et fractionnable au 30ème la totalité des frais de logement pour le Chef de Mission et les Experts, utilisés effectivement dans le cadre de ce projet et toutes sujétions. Ils sont payables pendant la période d'activité facturée de l'utilisateur.

	Prix 12
	Logement de la mission

	Forfait/mois 
	Prix (en lettres).... FCFA HTVA

prix (en chiffres) .... FCFA HTVA


Le prix n°7: Fonctionnement du Laboratoire couvre mensuellement les frais relatifs au fonctionnement du laboratoire pendant la période d’étude, notamment les matériels de laboratoire, la production des rapports, l’installation, le fonctionnement, l’entretien du matériel de laboratoire du Cocontractant et divers frais nécessaires au titulaire pour l’exécution de son contrat.

	Prix 13
	Fonctionnement du Laboratoire 
	Forfait/mois:
	....prix en lettres).... FCFA HTVA

prix (en chiffres) .... FCFA HTVA


7. B.
CADRE DU DETAIL QUANTITATIF ET ESTIMATIF (DQE)
	Prix
	Désignation des travaux
	Unités
	Quantités retenues
	Prix
Unitaires
	Montants travaux retenus

	
	
	
	Phase 1
(2023)
	Phase 2
(2024)
	Total
	
	Phase 1
(2023)
	Phase 2
(2024)
	Total

	I-
	PERSONNELS CLES
	 
	 
	 
	 
	
	 
	 
	 

	1
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	2
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	3
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	4
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Sous-Total Personnels Clés
	 
	 
	 
	 
	
	
	
	

	II-
	PERSONNELS D'APPUI
	 
	 
	 
	 
	
	
	
	

	4
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	5
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	6
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Sous-Total Personnels d'Appui
	 
	 
	 
	 
	
	
	
	

	III-
	FONCTIONNEMENT DE LA MISSION
	 
	 
	 
	 
	
	
	
	

	7
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	8
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	9
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	10
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Sous-Total Fonctionnement
	 
	 
	 
	 
	
	
	
	

	MONTANT HTVA
	 
	
	
	
	

	MONTANT TVA (19, 25%)
	 
	
	
	
	

	AIR (2,2% ou 5,5%)
	 
	
	
	
	

	MONTANT TTC
	 
	
	
	
	

	NET A MANDATER
	 
	
	
	
	


Arrêté le présent dévis à la somme de _________________________________________________.
7.C.CADRE DU SOUS-DETAIL DES PRIX UNITAIRES
A – DECOMPOSITION DES PRIX DU PERSONNEL (Homme-mois)

	N° prix
	NOM
	Fonction
	Salaire mensuel de base

1
	Charges sociales

(% de 1)

2
	Taxes généraux

(% de 1)

3
	Sous total

4
	Marge bénéficiaires

(% de 4)
	Total

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	


B – FONCTIONNEMENT GENERAL DE LA MISSION (Forfait-mois ou H-mois)

	Loyer bureaux
	Fourniture
	Tél. Fax

Eau et

électricité
	Charge équipe technique
	Transport fuel 
	Amortissement

Et entretien

Matériel et 

équipement
	Divers
	Total

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	


Pièce 8
MODELE DU MARCHE
	REPUBLIQUE DU CAMEROUN

Paix – Travail – Patrie

-------------

REGION DE L’EXTREME-NORD

-------------

CONSEIL REGIONAL

-------------

SECRETARIAT GENERAL

-------------

DIRECTION DES AFFAIRES GENERALES

-------

SOUS DIRECTION DE BUDGET ET DES MARCHES
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	REPUBLIC OF CAMEROON

Peace – Work – Fatherland

-------------

FAR NORTH REGION

-------------

REGIONAL COUNCIL

-------------

SECRETARIAT GENERAL

-------------

DEPARTMENT OF GENERAL AFFAIRS

-------------

SUB-DEPARTMENT OF BUDGET AND CONTRACTS


MARCHE N° ______/M/CREN/CIPM/2026

PASSEE APRES DOSSIER D’APPEL D’OFFRES N°____/AONO/CREN/CIPM/2026 DU ___________, POUR LA SÉLECTION D’UN CABINET/CONSULTANT POUR L’ETUDE TECHNIQUE ET ARCHITECTURALE DU BATIMENT DU SIEGE DU CONSEIL REGIONAL DE L'EXTREME -NORD.
TITULAIRE
: ______________________________
B.P. _______ à _______ tél _______ Fax______

N° R.C : _______ à _______

N° Contribuable :

OBJET : POUR LA SÉLECTION D’UN CABINET/CONSULTANT POUR L’ETUDE TECHNIQUE ET ARCHITECTURALE DU BATIMENT DU SIEGE DU CONSEIL REGIONAL DE L'EXTREME -NORD.
DELAI D’EXECUTION : Soixante (60) jours calendaires

MONTANT EN FCFA : 

	
	Montant en lettre 
	Montant en chiffre

	HTVA
	
	

	T.V.A. (19,25%)
	
	

	AIR (2,2% ou 5,5 %)
	
	

	TTC
	
	

	Net à mandater 
	
	


FINANCEMENT : BIP-CREN RESSOURCE TRANSFEREE-MINDDEVEL, EXERCICE 2026
IMPUTATION : _____________________ 

SOUSCRITE, le __________________

SIGNEE, le______________________

NOTIFIEE, le____________________

ENREGISTREE, le_____________


ENTRE

LE CONSEIL RÉGIONAL DE L’EXTRÊME-NORD, représenté par son PRÉSIDENT,

Ci-après dénommé :

« L’AUTORITE CONTRACTANTE »

D’une part

Et
L’Entreprise …………………………………………………

B.P :____________ Tel : ___________________Fax :_____________

N° CONTRIBUABLE:  ………………………….,

N° RC:  ……………………………………………………..,

Représentée par Monsieur ……………………………………………., son Directeur Général,

Ci-après dénommée :

« L’ENTREPRENEUR »
D’autre part

Il a été convenu et arrêté ce qui suit :

SOMMAIRE

TITRE I : Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP)

TITRE II : Termes de Référence (TDR)

Titre III : Bordereau des Prix Unitaires (BPU)

TITRE IV : Devis Quantitatif et Estimatif (DQE)

PAGE ……. ET DERNIERE DU

MARCHE N° ______/M/CREN/CIPM/2026

PASSEE APRES DOSSIER D’APPEL D’OFFRES NATIONAL OUVERT N°____/AONO/CREN/CIPM/2026 DU ___________, POUR LA SÉLECTION D’UN CABINET/CONSULTANT POUR L’ETUDE TECHNIQUE ET ARCHITECTURALE DU BATIMENT DU SIEGE DU CONSEIL REGIONAL DE L'EXTREME -NORD.
Délai d’exécution : Soixante (60) jours calendaires
Montant du marché en FCFA :

	
	Montant en lettre 
	Montant en chiffre

	HTVA
	
	

	T.V.A. (19,25%)
	
	

	AIR (2,2% ou 5,5 %)
	
	

	TTC
	
	

	Net à mandater 
	
	


	Lue et accepté par l’Entrepreneur

Maroua, le………..……………

	LE PRESIDENT DU CONSEIL REGIONAL DE L’EXTREME-NORD,

Maitre d’Ouvrage

MAROUA, le…………

	Enregistrement




Pièce 9
FORMULAIRES ET MODELES
Pièce 10.

MODELE DE SOUMISSION
MODELE DE SOUMISSION 

Je (nous)  soussigné (s) ________________________________________(1)

agissant en qualité de :  ________________________________________(2)

au nom et pour le compte de ____________________________________(3)

N°RC ___________________ à ______________________________

N°de Contribuable ____________________________________

En vertu des pouvoirs à moi (nous) conféré (s), faisant élection de domicile à 

BP_____________ Ville _____________Tél _____________Fax ______________

Après avoir pris connaissance de toutes les pièces du Dossier d’Appel d’Offres n°___________________du ___________________ et apprécié à mon (notre) point de vue et sous ma (notre)  responsabilité, la nature des Prestations et les difficultés, me soumets (nous soumettons) et m’engage (nous engageons) à exécuter le contrôle technique des travaux (préciser la nature et lots soumissionnés).

· Lot n°___________ Réseau : ______________Région ___________

Conformément aux conditions de la consultation moyennant le prix Toutes Taxes Comprises de :

	DELAI
	Prix TTC en lettres
	Prix TTC 

en chiffres
	Prix HTVA

en chiffres

	
	
	
	


Ce montant est calculé sur la base des prix unitaires hors TVA du bordereau des prix et des quantités indiquées aux détails estimatifs qui sont joints à la présente soumission.

En cas d’agrément de la présente soumission, la constitution du cautionnement (éventuellement), ou l’engagement de la caution solidaire en tenant lieu sera effectué dans les conditions et délais prévus et les frais de timbre et d’enregistrement seront acquittés.
Je (nous) m’engage (nous engageons) à maintenir le montant de mon (notre) offre pendant un délai de trois (3) mois à compter de la date limite pour la remise des offres.

Je demande (nous demandons) que les sommes dues par l’Administration me (nous) soient payées en F.CFA, au compte ouvert à la Banque ________

Sous n°_________________________

Sont annexées à la présente soumission, datées et signées les pièces prévues à l’article 4 du règlement particulier de l’appel d’offres.

Fait à ______________,  le _____________

Le (s) Soumissionnaire (s)

Signature (s)

(1) Noms (s) prénoms (s) et nationalité (s) du (des) soumissionnaire (s).

(2) Responsabilité exercée dans la société.

(3) Raison sociale de (des) Ingénieur (s) –conseil (s)

Pièce 10.2
MODELE DE CAUTIONNEMENT DEFINITIF

 OU DE GARANTIE BANCAIRE D’EXECUTION INTEGRALE
Pièce 10.2
MODELE DE CAUTIONNEMENT DEFINITIF

(GARANTIE D’EXECUTION INTEGRALE DES PRESTATIONS)

Banque:

Référence de la Caution : N°......................................................  

A Monsieur le Président du Conseil Régional de l’Extrême-Nord de la République du Cameroun, Maître d’ouvrage,

Entreprise:

CAUTION POUR LA GARANTIE D’EXECUTION INTEGRALE DES PRESTATIONS DE__________________ Lot N°____  RÉSEAU ………………,  REGION DE _______________.

Nous, ................................................... (Banque) avons été informés qu’entre le Président du Conseil Régional de l’Extrême-Nord, agissant en tant que Maître d'Ouvrage, et ................................................agissant en tant que Cocontractant, un marché sera conclu pour l’exécution des prestations de contrôle technique et la surveillance des travaux de _________________________________________
 Arrondissement, Département, Région
Conformément aux dispositions du marché N°............., le Cocontractant est tenu de remettre au Maître d’ouvrage. une caution bancaire de garantie de l’exécution intégrale des travaux, couvrant les garanties, engagements et autres obligations incombant au Cocontractant du fait du marché, d’un montant égal à ------------------ pour cent du montant TTC du marché, soit FCFA..............................................

Nous,................................. (Banque) nous engageons irrévocablement et sans bénéfice de discussion, par la présente, à payer en faveur du Fonds Routier, à la première demande écrite de Monsieur le Président du Conseil Régional de l’Extrême-Nord, Maître d’ouvrage et dans un délai de huit (8) semaines maximum, jusqu’à concurrence du montant de la présente caution, soit..................................... toutes les sommes qui pourraient être dues par le Cocontractant au Maître d'Ouvrage du fait que le Cocontractant ne remplirait pas une ou plusieurs de ses obligations prévues au Marché. 

La demande de mise en jeu partielle ou totale de la présente caution fera l’objet d’une lettre justificative recommandée avec accusé de réception et copie  au Cocontractant formulant clairement et complètement les raisons de sa demande 

La présente caution bancaire entrera en vigueur à la date de notification du marché au Cocontractant.

Cette caution sera libérée dans un délai de quatre-vingt-dix jours (90j) à compter de la date de réception provisoire.
Après cette date, la caution deviendra sans objet et devra nous être retournée sans demande expresse de notre part.

La loi ainsi que la juridiction applicable à la garantie sont celles du Cameroun.

Fait à.................................. le .......................

Signature (s)

Pièce 10.3
MODELE DE 
L’AVANCE DE DEMARRAGE

Banque:

Référence de la Caution : N°......................................................

A Monsieur le Président du Conseil Régional de l’Extrême-Nord de la République du Cameroun, Maître d’ouvrage

Entreprise:………………………………………………
CAUTION DE RESTITUTION DE L’AVANCE DE DEMARRAGE POUR L’EXECUTION de…………………………………………………………………………………………………….

 Dans la Région de …………………………………..
Nous, ................................................... (Banque) avons été informés qu’entre le Président du Conseil Régional de l’Extrême-Nord, agissant en tant que Maître d'Ouvrage, et ................................................agissant en tant que Cocontractant, un marché sera conclu pour l’exécution …………..……………………………………………………… ……………………………………………………………………………………………………………………………………………………….......
Département de ………………………………………………..., Région de ………………………………………………….
Conformément aux dispositions de l’article ……………..….. du marché N°......................, le Cocontractant est tenu de remettre à Monsieur le Président du Conseil Régional de l’Extrême-Nord, Maître d’Ouvrage une caution bancaire ayant pour objet de garantir la restitution de l’avance de démarrage consentie au Bureau d’Etudes Techniques pour un montant égal à...................................................................................................................................
Nous, ................................................... (Banque) nous engageons irrévocablement et sans bénéfice de discussion, par la présente, à payer, à la première demande écrite de Monsieur le Président du Conseil Régional de l’Extrême-Nord, Maître d’Ouvrage et dans un délai de huit (8) semaines maximum, jusqu’à concurrence du montant de la présente caution, soit..................................... toutes les sommes qui pourraient être dues par le Cocontractant au Maître d'Ouvrage du fait que le Cocontractant ne remplirait pas une ou plusieurs de ses obligations prévues dans le Marché. 

La demande de mobilisation partielle ou totale de la présente caution fera l’objet d’une lettre justificative recommandée avec accusé de réception avec copie  au Cocontractant formulant clairement et complètement les raisons de sa demande. 

La présente caution bancaire entrera en vigueur à la date du paiement de l’avance de démarrage.

Cette caution sera libérée lorsque le montant de l’avance aura été restitué en totalité.

Après cette date, la caution deviendra sans objet et devra nous être retournée sans demande expresse de notre part.

La loi ainsi que la juridiction applicable à la garantie sont celles du Cameroun.  

Fait à.................................. le .......................

Signature (s)

10.4 Modèle d’attestation de disponibilité
Objet : consultation pour_______________________________________________  
Je soussigné, ________________________________, (préciser nom & prénom, ainsi que la qualification), 

atteste de ma disponibilité pour occuper le poste de _________________________________________________, 

au sein du Bureau d’Etudes Techniques (BET) __________________________________________________

pour travailler durant la ou les période(s) prévue(s) dans le

planning de mobilisation des experts indiqué dans l’offre, dans l’éventualité où la présente offre serait retenue.

Cette déclaration est valable durant la période de validité de l’offre, soit 120 jours.

date ________

                                                                   NOM ET SIGNATURE

PIECE 10.5
Modèle de Pouvoirs (en cas de Groupement de B.E.T. solidaires)

Je soussigné, Mme/M. _________________________________________________

Directeur général de (Bureau d’Etudes mandant) ____________________________

Demeurant à ________ BP _____________ Tél. ____________ Fax ____________ 

Donne par la présente, pouvoir à Mme/M __________________________________

Directeur Général de (Bureau d’Etudes mandataire) ___________________________

Demeurant à ____________ BP __________ Tél. ___________ Fax _____________

Pour être Mandataire du Groupement solidaire constitué par les Bureaux d’Etudes (préciser les raisons sociales des différents B.E.T.) _________________________________________, dans le cadre de l’Appel d’Offres N°_______________________________, pour l’exécution du contrôle Technique et la surveillance des travaux de _________________________________________.

En conséquence, il peut assister à toutes les réunions, prendre part à toutes les délibérations, procéder à tous votes, signer tous procès verbaux, tous marchés et toutes pièces, se substituer et généralement, faire le nécessaire dans le cadre du présent appel d’offres et du marché éventuelle subséquente. 

En foi de quoi, le présent acte de pouvoir est établi pour servir et valoir ce que de droit.

Fait à __________________________ le, ______________

Le Mandant,

(Nom, prénom, signature et cachet précédé de la mention manuscrite « Bon pour pouvoirs »)

Légalisation par le Notaire 

Pièce 10.6
CADRE D’ACCORD DE GROUPEMENT

1- Noms et adresses des partenaires du Groupement :

2- Noms et adresses des institutions bancaires du Groupement :

3- Rôle de chaque associé :

PRECISER LA NATURE DES PRESTATIONS  DE CHAQUE MEMBRE DU GROUPEMENT

4- Nature du Groupement :

Groupement solidaire pour la réalisation de PRECISER N° consultation, LOT ET NATURE DES PRESTATIONS

5- Mandataire :

NOM ET ADRESSE DU MANDATAIRE

6- Signature

SIGNATURE DE TOUS LES MEMBRES DU GROUPEMENT

Pièce 10.7

MODELE DE MARCHÉ DE SOUS-TRAITANCE GEOTECHNIQUE

Sommaire

PREAMBULE

Article 1 – Définitions

Article 2 – Objet du marché – Pièces contractuelles

2.1 – Objet du marché 

2.2 – Pièces contractuelles

Article 3 – Dispositions légales et contractuelles

3.1 – Acceptation du Sous-Traitant et agrément des conditions de paiement

3.2 – Fourniture de diverses pièces par le Sous-Traitant

Article 4 – Contenu et limites des prestations
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DE LA LÈTTRE-COMMANDE DE SOUS-TRAITANCE

POUR LES PRESTATIONS DE CONTROLE GEOTECHNIQUE 

ENTRE :


Le bureau d'études techniques,_______________, domicilié à_________________, représenté par (nom) agissant en qualité de (fonction) et spécialement habilité à l’effet des présentes,



Ci-après désignée par____________________,




D’UNE PART

ET :


Le laboratoire routier,__________________, domicilié à_____________________, représenté par (nom), agissant en qualité de (fonction) et spécialement habilité à l’effet des présentes,



Ci-après désigné par le Sous-Traitant,



D’AUTRE PART

PREAMBULE

Dans le cadre du projet objet du marché ___________________pour les travaux _______________ Financement _________________ Exercices _________________. 

Ceci étant exposé, les parties ont convenu et arrêté ce qui suit

Article 1 – Définitions

Les mots ci-dessous auront la signification suivante :

« Du marché » signifie la présente du marché 

« Prestations » signifie les prestations de contrôle géotechnique réalisées par le Sous-Traitant aux conditions du marché.
« Projet » signifie le programme pour lequel les prestations seront réalisées.

« du marché Principal » signifie du marché passé entre_________________ et le Client.

« Client » signifie le Conseil Régional, autorité contractante avec lequel ___________________a passé du marché principal relatif au Projet et dont les prestations de contrôle géotechnique sont confiées au Sous-Traitant.

« Partie(s) » signifie indifféremment________________ou le Sous-Traitant.

Article 2 – Objet du marché – Pièces contractuelles

2.1 – Objet du marché 

La Marché a pour objet de déterminer les conditions dans lesquelles le Sous-Traitant doit réaliser les Prestations dans le cadre du Projet.

Le contrôle géotechnique confié au Sous-Traitant vise à s'assurer que l’entreprise exécute les travaux conformément aux prescriptions géotechniques définies dans le CCTP des Marchés des travaux joint au dossier.

Il se subdivise en contrôle amont, contrôle pendant et contrôle aval.
A cet effet le Sous-traitant devra mobiliser en permanence sur le site, un géotechnicien et au moins un laborantin confirmé, attaché à chaque ingénieur de suivi avec le matériel nécessaire pour réaliser les contrôles amont, pendant et aval ainsi que tous les essais courants définis dans le CCTP travaux (matériel dont la liste exhaustive est jointe en annexe de la présente du marché ).

Les résultats de contrôle géotechnique feront l'objet d'un rapport mensuel assorti des commentaires du responsable du laboratoire sur la qualité des travaux réalisés.

2.2 – Pièces contractuelles

Les Prestations seront exécutées conformément aux conditions des pièces contractuelles énoncées ci-dessous par ordre décroissant de priorité :
· le présent Marché et ses annexes,

· le cahier des charges relatif aux prestations du marché Principal

· Le CCTP du Marché de travaux

· Les extraits de la méthodologie proposée par__________________ dans son offre technique pour la réalisation du marché Principal

· les normes en vigueur au Cameroun à la date de réalisation des Prestations.
Article 3 – Dispositions légales et contractuelles

3.1 – Acceptation du Sous-Traitant et agrément des conditions de paiement

Avant l’exécution des Prestations, _________________ doit faire accepter le Sous-Traitant et faire agréer ses conditions de paiement par Maître d’ouvrage.
Le Marché sera résilié de plein droit en cas de refus d’acceptation du Sous-Traitant ou d’agrément de ses conditions de paiement par le Maître d’ouvrage. Cette résiliation n’ouvrira droit à aucune indemnité pour le Sous-Traitant.

3.2 – Fourniture de diverses pièces par le Sous-Traitant

Lors de la conclusion du marché , le Sous-Traitant doit justifier la régularité de sa situation par la fourniture des documents suivants :
· copie de sa carte de contribuable,

· attestation prouvant qu’il est à jour de ses obligations sociales et fiscales,

· attestation sur l’honneur certifiant que le travail est réalisé avec des salariés employés,

· certificat de qualification professionnelle pour les prestations objet Du marché ,

· attestation d’assurance telle que prévue à l’article 12 Du marché ,

Article 4 – Contenu et limite des prestations

Le Sous-Traitant exécutera les Prestations de contrôle "amont", "pendant" et "aval" définies comme suit:

Le contrôle "amont" qui comprend :

· L'agrément des emprunts et des carrières,

· L’agrément des liants,

· L’exploitation des emprunts,

· La production des granulats,

· La production des enrobés,

· La réalisation des planches d'essais,

· L'état et l'adéquation du matériel de mise en œuvre.

Le contrôle "pendant" qui concerne :

La réalisation des points à temps :

· La profondeur des zones découpées,

· La surface des zones à déflacher,

· La propreté du trou ou de la surface à déflacher avant imprégnation,

· L'homogénéité du matériau utilisé pour le bouchage des trous ou pour le déflachage,

· La température de mise en œuvre des enrobés,

· Le niveau de remplissage des trous avant compactage,

· La surveillance du compactage,

· La surveillance de l'imprégnation et du sablage après exécution.

La réalisation des enduits superficiels

· L'état et la propreté du support avant épandage du liant,

· La propreté des roues des camions d'épandage,

· La propreté et le bon fonctionnement de la rampe d'épandage du liant,

· Le contrôle visuel de la propreté des granulats, 

· Le contrôle visuel de la régularité transversale du dosage en liant,

· La température du liant au répandage,

· La réalisation des joints des bandes d'épandage,

· Le dosage en liant et en granulats,

· Le serrage des couches au compacteur à pneu.

Le contrôle aval comprend :

· La mesure des épaisseurs de la couche de roulement après compactage,

· La mesure de pourcentage de rejet pour les enduits superficiels.

A cet effet le Sous Traitant mobilisera en permanence sur le site, un géotechnicien responsable du laboratoire conforme aux critères du marché principal ou de l’offre  et au moins un laborantin confirmé, attaché à chaque ingénieur de suivi, ainsi que le matériel nécessaire pour réaliser, de manière inopinée ou ciblée chaque fois qu'il le juge nécessaire pour vérifier les résultats de l'entreprise, les contrôles amont, pendant et aval ainsi que tous les essais de routine définis dans le CCTP des Marchés des travaux (matériel dont la liste exhaustive est jointe en annexe de le présent Marché ). En particulier, chaque géotechnicien attaché à un ingénieur de suivi devra disposer en permanence des matériels indispensables aux essais de contrôle à l'exécution.

Pour les vérifications et les essais spécifiques non réalisables sur le chantier (vérification des études de formulation des enrobés, essais Los Angelès et d’adhésivité, essais d’identification des liants, etc…) le Sous Traitant fera appel à son laboratoire central ou à un laboratoire spécialisé extérieur. Il en est de même pour les essais spéciaux plus lourds qui pourraient être demandés (ou acceptés après proposition) par le maître d'œuvre. Ces vérifications ou essais spéciaux seront rémunérés en dépenses remboursables sur présentation de pièces justificatives.

Les résultats de contrôle géotechnique feront l'objet d'un rapport mensuel assorti des commentaires du Sous Traitant sur la qualité des travaux réalisés.

Pour assurer correctement ce contrôle, l'équipe géotechnique bénéficiera de l'appui de la direction du Sous Traitant qui s'attachera les services, en cas de nécessité, d'un autre laboratoire agréé.

On notera que les moyens de déplacement sur les chantiers des laborantins attachés aux ingénieurs de suivi (déplacements effectués dans le cadre de l'exécution du contrôle géotechnique), seront mis à la disposition du Sous Traitant par________________
Article 5 – Obligations du Sous-Traitant

Pour la signature Du marché Principal, le Sous-Traitant donne à_______________ tous les éléments et informations relevant de sa compétence professionnelle.

Il appartient au Sous-Traitant de demander à _________________ toutes les informations et / ou documents qui lui sont nécessaires pour la bonne exécution de sa mission.

Le Sous-Traitant doit rendre compte de toutes les sujétions intéressant l’accomplissement des Prestations.

Le Sous-Traitant doit respecter les règles de l’art, les dispositions légales et réglementaires et les prescriptions de _____________. Il informera______________ de l’évolution de ses prestations en communiquant régulièrement toutes les informations lui permettant de satisfaire à ses propres obligations vis à vis de son Client.

Tout contrôle ou observation que __________________ serait amené à faire auprès du Sous-Traitant n’atténue en rien la responsabilité que le Sous-Traitant doit assumer dans le cadre de sa mission, en particulier en ce qui concerne la qualité des prestations géotechniques.

La reprise par le Sous-Traitant des Prestations effectuées, en raison du non-respect des règles de l’art, des dispositions légales et réglementaires ou des prescriptions de _______________, ne donnera lieu à aucune rémunération supplémentaire.

Le Sous-Traitant accepte les augmentations et les diminutions résultant d’un changement de la nature ou de la masse des Prestations. Les Prestations supplémentaires ou en diminution feront l’objet d’un avenant au Marché.
En sa qualité de titulaire du marché principal, _______________assurant seule la représentation vis à vis du Client, est chargée de l’envoi des correspondances et d’une manière générale de tous les rapports avec le Client. En conséquence sauf accord de ____________ le Sous-Traitant s’interdit de remettre au client des prix concernant des travaux modificatifs et d’exécuter tout ordre donné directement par tout intervenant autre que _____________. Le Sous-Traitant doit aviser immédiatement par écrit _______________ des observations ou réclamations qui lui seraient directement adressées.

A la demande de _______________, le Sous-Traitant doit l’assister dans ses réclamations auprès du Client.

Le Sous-Traitant s’engage, sur demande de ________________, à assister aux réunions éventuelles de coordination et de chantier. Le contenu des comptes rendus de ces réunions sera opposable au Sous-Traitant, dans la mesure où ce dernier n’aura pas fait de remarques par écrit dans les 8 jours de la réception des comptes rendus (remise en mains propres, recommandé avec accusé de réception, fax).

Le Sous-Traitant ne peut céder, faire apport ou sous-traiter tout ou partie des Prestations, sans l’autorisation préalable et écrite de ________________. Il devra justifier que ses propres sous-traitants respectent les obligations mises à sa charge par le Marché.
Le Sous-Traitant doit fournir à ________________, les éléments, tels qu’extraits de son manuel qualité, plan d’assurance qualité, permettant à ______________ soit de satisfaire aux dispositions prises en la matière par le Client, soit de vérifier que les dispositions prises par le Sous-Traitant répondent aux exigences du système d’assurance qualité que ___________ a pris l’initiative de mettre en œuvre.

Le Sous-Traitant a désigné M. ou Mme ____________, « fonction » pour être l’interlocuteur de ___________ dans le cadre de ce Marché.
Article 6 – Obligations de ______________
____________ fournira au Sous-Traitant toutes les informations, documents et données qu’il possède et qui sont nécessaires ou peuvent faciliter la bonne exécution des Prestations.

___________ assure la représentation vis à vis du Client et est chargé de l’envoi de la correspondance et d’une manière générale de tous les rapports avec le Client.

____________communiquera le plus rapidement possible toute information, décision, modification de programme émanant de son Client et ayant une incidence sur les Prestations.

____________fera part dans les meilleurs délais de son avis sur les rapports, plans, schémas, recommandations que lui soumettra le Sous-Traitant.

____________mettra à disposition du Sous-Traitant les équipements, bureaux et autres facilités logistiques. Il assurera en particulier tous les déplacements sur sites des géotechniciens attachés aux ingénieurs de suivi de façon à assurer les prestations de contrôle géotechniques sur les chantiers. Le Sous-Traitant fera bon usage des moyens mis à sa disposition, les maintiendra en bon état et les restituera à _____________ en fin de Prestations.

_______________communiquera au Sous-Traitant ses exigences en matière d’assurance qualité.

______________ a désigné M. ou Mme____________, Directeur de Projet (ou Chef de Projet) pour être l’interlocuteur du Sous-Traitant dans le cadre de ce Marché.
Article 7 – Rémunération du Sous-Traitant

Le montant de la rémunération du Sous-Traitant est calculé par application du prix unitaire de contrôle géotechnique de la présente du marché aux quantités réellement exécutées, prises en attachement et rémunérées par le client à ___________________.
La copie de l'attachement correspondant aux prestations de contrôle géotechnique sera remise par _____________________ à son sous traitant
Ce prix s’entend pour l’exécution et la parfaite finition de toutes les Prestations faisant l’objet Du marché telles qu’elles sont décrites à l’article 4 et aux annexes au Marché.
· Les modifications de Prestations confiées au Sous-Traitant par ____________ feront l’objet d’un avenant au présent du marché. Les modifications (réductions ou suppléments) de prix seront établies sur la base du bordereau de prix unitaires figurant en annexe, ou à défaut d’accord parties.

Le Sous Traitant ne pourra prétendre à aucune indemnisation pour réduction du volume des prestations de contrôle géotechnique qui serait décidée par le client conformément aux clauses du marché principal  

Article 8 – Modalités de règlement

 Le sous traitant pourra bénéficier d’une avance de démarrage ______________ % du montant du marché 

Le règlement des prestations fournies par le Sous-Traitant lui sera effectué par _______________ dans un délai de 8 jours après mandatement du décompte de ________________ par le client.

Le montant du paiement est éventuellement corrigé du montant des pénalités prévues à l’article 9 et de toute autre somme dont le Sous-Traitant est redevable envers _______________ au titre Du marché.
Article 9 – Délais d’exécution – Pénalités de retard

9.1 – Délais d’exécution des Prestations
Les périodes d'intervention pour l'exécution des Prestations sont données par le client conformément aux clauses du marché principal.

Les ordres de démarrer les prestations et toutes instructions données par le Maître d’ouvrage en matière de contrôle géotechnique seront retransmisses dès réception par __________________.
9.2 – Pénalités de retard

Toutes pénalités appliquées à ______________ par le client pour retard de mobilisation ou pour non respect des obligations en matière de contrôle géotechnique incombant au Sous-Traitant, seront répercutées intégralement à ce dernier.
Article 10 – Garanties bancaires

10.1 – Avance de démarrage

Afin de bénéficier de l’avance de démarrage prévue à l’article 8 ci-dessus, le Sous-Traitant mettra en place au profit de _______________ une garantie bancaire du même montant dont les mainlevées partielles et totale seront en accord avec le remboursement de l’avance de démarrage (voir échéancier des paiements).

10.2 – Exécution intégrale

Le Sous-Traitant fournira à la date de signature du marché , une garantie bancaire de 5% du montant des Prestations. Cette garantie restera valable jusqu’au complet achèvement des Prestations et à leur acceptation par ______________, y compris les éventuelles Prestations supplémentaires.

Article 11 – Propriété et Confidentialité

Les Parties s’engagent à considérer comme confidentiels les documents, informations et données, quels qu’en soient le support et l’origine, échangés à l’occasion de l’exécution du marché et s’interdisent de les divulguer à des tiers sans l’accord préalable écrit de l’autre Partie, pendant toute la durée du marché et pendant 5 ans après son expiration ou sa résiliation.

Le Sous-Traitant s’engage en outre à restituer à _______________l’ensemble des documents et autres supports mis à sa disposition ou produits dans le cadre de ce Marché et à ne pas les utiliser pour d’autres opérations.

Toutefois, par exception au présent engagement de confidentialité, _____________ autorise le Sous-traitant à faire référence au Projet à des fins publicitaires, de publications dans des revues techniques et dans le cadre de réponses à des appels d’offres. Une telle publicité devra mentionner le rôle de chaque Partie.

Article 12 – Responsabilité et assurances

Le Sous-Traitant reste seul responsable vis à vis de _____________, y compris lorsqu’il a lui-même eu recours à un ou plusieurs sous-traitants, de la bonne exécution des Prestations dont il a la charge et supporte seul tous les risques de mauvaise exécution de celles-ci ainsi que les charges pécuniaires en découlant, sauf cas de force majeure, et cela jusqu’à la liquidation complète de la présente du marché .

Le Sous-Traitant s’engage à contracter les assurances nécessaires pour couvrir ses responsabilités civile et professionnelle et reste seul responsable des obligations fiscales, légales et sociales résultant de l’exécution de ses prestations, ou de celles de son sous-traitant, tant sur son activité que sur son propre personnel.

Le Sous-Traitant est responsable des dommages causés à autrui à l’occasion de l’exécution des obligations résultant du présent Marché et garantit ______________ contre tous recours et actions exercés contre elle de ce chef, et ce aussi longtemps que la responsabilité de ______________ peut être recherchée.

Si _____________ est amené à faire face à une revendication élevée contre elle en raison des prestations fournies par le Sous-Traitant, ce dernier s’engage à couvrir immédiatement____________ des conséquences financières pouvant en résulter pour elle.

Article 13 - Défaillance

Dans le cas où, pour une cause quelconque, à l’exception des cas de force majeure, le sous-traitant s’avérerait défaillant et venait à ne pas exécuter totalement ou partiellement les obligations et prestations lui incombant, il est convenu que, dans un délai de quinze jours calendaires suivant la mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception adressée par _____________ au Sous-Traitant, _______________ pourra se substituer à ce dernier ou collaborer avec une autre société choisie par elle, et agréée éventuellement par le client , qui se substituera en tout ou en partie au Sous-Traitant défaillant. La recherche d’une société de substitution se fera aux frais du Sous-Traitant

Le Sous-Traitant supportera seul les conséquences financières directes ou indirectes de la non réalisation de ses prestations et l’entier préjudice subi par les autres parties, notamment le surcoût éventuel du recrutement d’experts à des conditions financières plus élevées. 

Article 14 – Durée et Validité du marché 

Le présent du marché entrera en vigueur à la date de sa signature par les Parties.

Il prendrafin:

· quand toutes les obligations auront été exécutées et,

· quand tous les comptes ainsi que tous les litiges ou différends éventuels auront été définitivement apurés ou réglés entre les Parties.

Article 15 –Cessation du marché 

Nonobstant les dispositions de l’article 14, du marché pourra être résilié avant le terme prévu à l’article 14, dans les cas suivants, et aux conditions ci-après :

a) Si le Marché principal n’est pas conclu, s’il est résilié (quelle qu’en soit la raison et quelle que soit la personne à qui est imputable ladite résiliation) ou si le Client refuse d’accepter le Sous-traitant pour quelle que cause que ce soit et/ou n’accepte pas ses conditions de paiement dans le cadre d’un règlement direct. Le Marché sera alors résilié de plein droit sans aucune formalité à la date à laquelle le sous-traitant aura eu connaissance du refus du Client. 

b) Cas de force majeure, au sens du droit camerounais. Si la force majeure est avérée, le Marché sera alors rompu dès la réception, par l’autre partie, de la lettre de notification de la Partie qui invoque ce motif. Il appartient à cette dernière de rapporter la preuve de la force majeure. 

c) En cas d’inexécution par le Sous-traitant d’une de ses obligations contractuelles, après mise en demeure restée infructueuse dans un délai de 7 jours à compter de la réception de celle-ci, ______________ pourra alors mettre fin au Marché à tout moment par simple courrier recommandé avec accusé de réception adressé au sous-traitant. Le Marché sera résilié à la date de réception de ce courrier et les comptes arrêtés à cette date. 

d) En cas d’insolvabilité, de redressement ou de liquidation du sous-traitant, _____________ peut dans un délai d’un mois, à compter de la date à laquelle il a eu connaissance de la situation du sous-traitant, mettre fin au Marché . La résiliation prendra effet à la date de la réception, par le Sous-traitant, du courrier de _____________ l’informant de sa volonté de mettre fin au Marché . Les comptes seront arrêtés à cette date.

e) A la demande du client, le Marché prendra fin 8 jours après la réception de la notification de cette demande par _____________ au Sous-traitant. Les comptes seront arrêtés à cette date.

f) En cas de renonciation du sous-traitant pour motif personnel ou de volonté unilatérale de ______________ de mettre fin audit du marché . Dans cette hypothèse :

· S’il s’agit d’une renonciation du Sous-traitant pour des raisons personnelles ce dernier devra aviser par lettre recommandée avec accusé de réception _____________de sa décision au moins deux (2) mois  à l’avance. Le Marché sera résilié à l’expiration de ce préavis.

· S’il s’agit de la volonté unilatérale de ____________, celui-ci notifiera au sous-traitant sa décision avec un préavis d’au moins deux (2) mois ; les comptes seront arrêtés à l’expiration de ce préavis.

Aucun cas de rupture n’ouvrira droit, pour le Sous-traitant, à des dommages et intérêts ni au paiement de quelle que charge que ce soit. Le Sous-traitant ne pourra prétendre qu’au paiement de la partie des prestations  qui aura été correctement exécutée et qui aura été réglée par le Client à _______________.

Dans le cas où la présente du marché serait résilié, le Sous-Traitant s’engage à permettre l’utilisation immédiate des Prestations livrées, y compris des procédés particuliers, brevetés ou non, dont il est titulaire et qui sont nécessaires pour l’achèvement des travaux.

Article 16 – Règlement des Litiges

Formulation préférable

Les parties s’efforceront de rechercher une solution amiable à toutes les difficultés qui pourraient surgir à propos de le présent Marché.
A défaut pour les Parties de trouver un tel accord, tout différend découlant de l’interprétation ou de l’application du présent Marché seront soumis au Tribunal local compétent.

Le droit applicable est le droit camerounais. La langue du marché est le français ou l’anglais.

Formulation alternative

Tout différend découlant de l’interprétation ou de l’application de le présent Marché et qui ne pourra être résolu à l’amiable sera tranché définitivement suivant le Règlement de Conciliation et d’Arbitrage en vigueur au Cameroun, par un arbitre nommé conformément à ce Règlement.

Le lieu d’arbitrage sera Yaoundé.

Le droit applicable est le droit camerounais.

Article 17 – Election de domicile

Pour l’exécution du marché, les Parties déclarent faire élection de domicile à l’adresse suivante, où seront faites toutes les notifications :

(Adresse du Sous-Traitant)

Article 18 – Enregistrement

D’accord Parties, il est entendu que le présent Marché sera enregistré à la diligence et aux frais de la Partie qui le jugera nécessaire.

Fait à :                        en 2 exemplaires

Pour X







Pour Y
M…..








M……..

Pièce 10.8

MODELE DE CERTIFICAT D’ELECTION DE DOMICILE SIGNE DU MAIRE TERRITORIALEMENT COMPETENT

	REPUBLIQUE DU CAMEROUN

Paix  - Travail – Patrie

-----------
	
	REPUBLIC OF CAMEROON

Peace – Work – Fatherland

---------------


REGION…………………………………………..

DEPARTEMENT ……………………………….

COMMUNE ……………………………………..

CERTIFICAT D’ELECTION DE DOMICILE

N°__________________

Je soussigné, _________________________________________________________

Maire de la Commune de :_______________________________________________

Certifie que l’entreprise : ________________________________________________

BP : ___________________Tel : ___________________Fax :__________________

Représentée par :______________________________________________________

Agissant en qualité de : _________________________________________________

A fait élection de domicile dans le ressort de ma commune.

Quartier / village :____________________ lieu dit : __________________________

Depuis le :____________________________________________________________

Dans le cadre du marché N°: ____________________________________________

Pour l’exécution des travaux de : _________________________________________

____________________________________________________________________

Conformément aux dispositions du marché et du CCAG (Article 6.1), toutes les notifications se rapportant au marché seront valablement faites à l’entreprise, le cas échéant, par cette Mairie jusqu’à la réception provisoire des travaux.
En foi de quoi le présent certificat est établi et délivré pour servir et valoir ce que de droit./-

Fait à ____________________, le ________
Pièce 11
LISTE DES BANQUES ET DES COMPAGNIES D’ASSURANCES AGREEES ET HABILITEES A EMETTRE DES CAUTIONS DANS LE CADRE DES MARCHES PUBLICS. 
LISTE DES BANQUES ET DES COMPAGNIES D’ASSURANCES AGREES ET HABILITEES A EMETTRE DES CAUTIONS DANS LE CADRE DES MARCHES PUBLICS AU CAMEROUN

**********************

A- BANQUES 
1-Afriland first bank (first bank), BP 11 834 Yaoundé; 

2- Banque Atlantique CAMEROUN (BACM), BP 2 933 Douala; 

3- Banque Camerounaise des Petites et Moyennes Entreprises (BC-PME), BP 12 962 Yaoundé;
4-  Banque Gabonaise pour le Financement International (BGFI BANK), BP 600 Douala ;
5-  Banque Internationale du Cameroun pour l’Epargne et le Crédit (BICEC), BP 1 925 Douala ; 

6- Bank of Africa Cameroon (BOA Cameroun), BP 4 593 Douala; 

7- Citibank Cameroun (CITIGROUP), BP 4 571 Douala; 

8- Commercial Bank of Cameroon (CBC), BP 4 004 Douala; 

9- Ecobank Cameroun (ECOBANK), BP 582 Douala; 

10- National Financial Credit Bank (NFCB), BP 6 578 Yaoundé; 

11- Société Commerciale de Banques-Cameroun (SCB Cameroun), BP 300 Douala; 

12- Société Générale Cameroun (SGC), BP 4 042 Douala; 

13- Standard Chartered Bank Cameroon (SCBC), BP 1 784 Douala; 

14- Union Bank of Cameroon (UBC), BP 15 569 Douala; 

15- United Bank for Africa (UBA), 2 088 Douala; 

16- Crédit Communautaire Afrique Bank (CCA-BANK), BP 30 388 Yaoundé. 

B- ASSURANCES 
1. Activa Assurances, BP 12 970 Douala ; 

2. Aréa Assurances SA, BP 1 531 Douala ; 

3. Atlantique Assurances SA, BP 2 933 Douala ; 

4. Beneficial General Insurance SA, BP 2 328 Douala ; 

5. Chanas Assurances SA, BP 109 Douala; 

6. CPA SA, BP 2 759 Douala ; 

7. Nsia Assurances SA, BP 2 759 Douala ; 

8. Pro Assur SA, BP 5 963 Douala ; 

9. SAAR SA, BP 1 011 Douala ; 

10. Saham Assurances SA, BP 11 315 Douala ; 

11. Zenithe Insurance SA, BP 1 540 Douala. 

PIÈCE N°12. PROCEDURE DE SOUMISSION EN LIGNE

REPUBLIQUE DU CAMEROUN
Paix – Travail – Patrie
---------- PRESIDENCE DE LA RE- PUBLIQUE
---------- MINISTERE DES MARCHES
PUBLICS
----------

REPUBLIC OF CAMEROON
Peace – Work – Fatherland
----------
PRESIDENCY OF THE RE- PUBLIC
----------
MINISTRY OF PUBLIC CON- TRACTS
----------

LA PROCEDURE DE SOUMISSION EN LIGNE
Pour soumissionner en ligne, le prestataire doit suivre les quatre étapes ci-après : Étape 1 : Enregistrement de l’Entreprise dans la plateforme COLEPS

- 
Se connecter à COLEPS à partir de l’adresse  https://www.marchespublics.cm ou https://www.publicscontratcs.cm ;
- 
Aller dans l’onglet « Enregistrement des soumissionnaires » et renseigner minutieusement le formulaire de demande ;

- 
Imprimer le formulaire de demande renseigné et généré par le système ;

- 
Faire signer le formulaire de demande par le Chef de Structure et y apposer le cachet de
l’entreprise ;

- 
Déposer le formulaire dûment renseigné et formalisé au MINMAP accompagné des pièces suivantes :

i)
Photocopie d’une Attestation de Non Faillite (datant de moins de 3 mois) ;

ii) Photocopie du Registre de Commerce ;

iii) Photocopie de la Domiciliation Bancaire ;

iv) Photocopie de l’Attestation de Conformité Fiscale (datant de moins de 3 mois). Étape 2 : Acquisition du Certificat Électronique

- 
Retirer le formulaire de Demande de Certificat disponible au MINMAP ou le télécharger sur le site de l’ANTIC à l’adresse http://www.camgovca.cm dans la rubrique « Demande
de Certificats (Entreprise) » ;

- 
Remplir le formulaire et le déposer au MINMAP accompagné des pièces suivantes :

i)
Reçu de paiement des frais d’acquisition de Certificat Électronique d’un montant de

50.000 FCFA à verser dans le compte de l’ANTIC auprès de SCB Cameroun sous le numéro 10002 00031 12493593150 94;

ii) Une Photocopie de la CNI du demandeur du certificat.

- 
S’enrôler auprès de l’opérateur MINMAP et récupérer le récépissé de demande de Certificat

;

- 
Se connecter à l’adresse  http://www.camgovca.cm/fr/operations-certicats.html et téléchar- ger dans un support amovible (vierge) le Certificat Électronique à partir des informations (Numéro de référence et Code d’autorisation) contenues dans le récépissé

(Bien conserver le mot de passe pour les connexions à COLEPS).

Étape 3 : Enregistrement du Certificat Électronique dans COLEPS

- 
Se connecter à  COLEPS à partir  de l’adresse   https://www.marchespublics.cm ou https://www.publicscontratcs.cm ;
- 
Aller
dans
l’onglet
«
Enregistrement
des
soumissionnaires »,
puis
la
ru- brique

« Enregistrement nouveau / Certificat supplémentaire » ; identifier l’entreprise à partir du
numéro de Registre de Commerce, puis ajouter le Certificat après avoir minutieusement renseigné le formulaire.

Assistance technique
Pour obtenir une assistance technique, en cas de survenance d’un problème lié à l’utilisation de la plateforme bien vouloir appeler aux numéros (+237) 222 238 155 / 222 237 084/677 006 110 ou écrire à l’adresse email dsi@minmap.cm.
                                                      Pièce n°13
GRILLE DE NOTATION

GRILLE D'EVALUATION DES OFFRES

1  : Critères éliminatoires :

a. Offre Administrative

1) Pièce falsifiée ;

2) L’absence ou défaut de la caution de soumission ;

3) Dossier administratif resté incomplet 48 heures après l’ouverture des offres.

b. Offre technique

1) Fausse déclaration ; 

2) Documents falsifiés ou scannés ;

3) Présence d’informations financières dans l’offre technique ;

4) Non satisfaction, au moins, à soixante-dix (70) critères essentiels sur cent (100), soit une note technique inférieure à 70%.
c. Offre Financière

1) Non-conformité de la soumission au modèle du DAO ;

2) Absence d’un prix unitaire quantifié dans le bordereau des prix unitaires.

N.B : Les copies certifiées des pièces antérieurement légalisées seront systématiquement rejetées.

2 : Critères essentiels 

Les offres techniques seront notées suivant les critères essentiels ci-après:

a) Expérience et références du Consultant sur 30 points; 

b) Compréhension de la mission et méthodologie proposée sur 35 points ;

c) Qualification et expérience de l’équipe proposée sur 25 points;

d) Organisation et planification de la mission sur 10 points. 

	Critères d’évaluation
	Sous-critères d’appréciation
	Points

	1. Expérience et références du Consultant

 

 
	Expérience générale du consultant/bureau d’études dans les domaines de l’aménagement rural, topographie, pédologie, hydrologie et géomatique
	10

	
	Références dans la réalisation d’études similaires (aménagement agricole, hydroagricole, agropole, études d’aptitude des terres)
	15

	
	Expérience en développement de bases de données SIG, cartographie thématique et analyse spatiale
	5

	Sous-total Critère 1
	30

	2. Compréhension de la mission et méthodologie proposée

 

 

 

 
	Analyse du contexte, compréhension des enjeux, des objectifs et des résultats attendus de l’étude
	5

	
	Pertinence de l’approche méthodologique globale et organisation des différentes phases de travail
	10

	
	Méthodes proposées pour les investigations de terrain : levés topographiques, caractérisation pédologique, analyses hydrologiques et collecte des données
	10

	
	Approche SIG, télédétection, traitement des données spatiales et élaboration des cartes thématiques
	5

	
	Dispositif d’assurance qualité, contrôle des données et gestion des contraintes/riskes liés à la mission
	5

	Sous-total Critère 2
	35

	3. Qualification et expérience de l’équipe proposée

 

 

 

 
	Qualification et expérience du chef de mission dans la conduite d’études multidisciplinaires similaires
	5

	
	Expertise du spécialiste topographie/géomatique et maîtrise des outils de levés et traitement spatial
	5

	
	Expertise du pédologue/spécialiste des sols en caractérisation, classification et aptitude des terres
	5

	
	Expertise de l’hydrologue/hydraulicien en analyse des ressources en eau et aménagements hydrauliques
	5

	
	Compétences du spécialiste SIG/télédétection pour la production cartographique et l’analyse multicritère
	5

	Sous-total Critère 3
	 
	25

	4. Organisation et planification de la mission

 

 
	Cohérence du chronogramme, organisation des activités et respect des délais d’exécution
	5

	
	Organisation de l’équipe, coordination des interventions et moyens logistiques prévus
	5

	Sous-total Critère 4
	10

	TOTAL ÉVALUATION TECHNIQUE

 
	100


NB : Le score technique minimum requis est de 70/100[image: image15.png]
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